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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1)
Généralités

1. La structure de l'économie costa-ricienne a connu, depuis le précédent examen des politiques commerciales du pays, un changement important.  La part du secteur manufacturier dans le PIB et le commerce extérieur a augmenté de manière sensible.  Cela est principalement dû à la forte expansion de l'industrie des composants électroniques, qui bénéficie du régime de zone franche, notamment grâce à l'investissement réalisé par une société multinationale.  Le développement de l'industrie manufacturière bénéficiant de régimes spéciaux, comme celui de zone franche, a été considérable;  il n'a cependant pas été possible à ce jour de créer des liens profonds avec le reste de l'industrie locale.  À l'exception notable de certaines activités agro‑industrielles, le Costa Rica a peu eu recours aux mesures de politique commerciale en tant qu'instruments de politique industrielle, le niveau de protection douanière du secteur manufacturier étant relativement bas.  Outre les régimes spéciaux, les mesures internes visant à promouvoir l'industrie concernent généralement la petite et moyenne industrie et comprennent un accès au crédit à des conditions préférentielles, des programmes d'aide à la recherche ainsi que des programmes de formation, des incitations fiscales et des programmes de financement.

2. Bien qu'il ait relativement perdu de l'influence par rapport au secteur manufacturier, le secteur agricole continue d'apporter une contribution importante en termes de valeur ajoutée et d'emploi national, ainsi qu'en tant que source de devises.  Le système de soutien de ce secteur n'a pas changé fondamentalement depuis le dernier examen.  L'État soutient en particulier certains produits traditionnels destinés à la consommation interne, comme les produits laitiers, les produits dérivés de volaille, le sucre, le riz et les haricots, grâce à des niveaux de protection douanière nettement supérieurs à la moyenne et, dans le cas des deux derniers produits, grâce à des mesures de sauvegarde spéciale.  Le secteur bénéficie d'incitations fiscales sous la forme d'une exonération de la taxe générale sur les ventes pour les intrants et les équipements utilisés à des fins de production dans l'agriculture et la pêche.  Les deux principaux produits agricoles d'exportation, le café et la banane, ont dû faire face à un marché défavorable, en raison notamment de la chute des prix internationaux et de l'incertitude relative aux conditions d'accès au marché de l'Union européenne.

3. Depuis 1995, le secteur des services n'a pas connu de changements importants.  L'État conserve le monopole des activités d'assurance, des télécommunications, de la fourniture d'électricité et de combustibles.  La participation du secteur privé dans les activités d'intermédiation financière, les assurances mises à part, a considérablement augmenté depuis 1995, mais l'État conserve un rôle prépondérant.  La Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica au titre de l'Accord général sur le commerce des services de l'OMC est relativement restreinte ce qui s'explique en partie par les privilèges que détient toujours l'État dans des secteurs de services importants.  Au cours des deux dernières années, l'État a essayé de lancer diverses réformes, notamment dans le secteur des télécommunications et des assurances, en vue d'améliorer la qualité et le coût des services.  Toutefois, devant l'opposition et finalement le rejet d'une partie de la société costa-ricienne, les réformes ont été repoussées et des commissions ont été créées afin de trouver des solutions permettant de faire progresser la modernisation de secteurs essentiels au développement du pays.

2) Agriculture

i) Structure du marché et résultats

4. L'importance économique du secteur agricole et agro‑industriel s'est amoindrie depuis le dernier examen des politiques commerciales du Costa Rica, même s'il continue d'avoir une influence considérable en termes de contribution à la valeur ajoutée et à l'emploi national.  En 1998, la part de ce secteur dans le PIB total atteignait 12,7 pour cent (y compris les activités de sylviculture, d'exploitation forestière, de pêche et de mise en valeur des terres) ou 20 pour cent du PIB total, en comptant la contribution du secteur agro‑industriel (produits alimentaires, boissons et tabac).  En 1999, près de 20 pour cent de la population active était employée dans le secteur agricole, alors que l'industrie alimentaire employait un peu plus de 4 pour cent de cette même population (tableau IV.1).  Les activités agricoles et agro‑industrielles sont également importantes étant donné que plus de la moitié de la population vit dans des zones rurales, où se trouve concentrée la plupart des foyers en situation de pauvreté.

5. Depuis 1995, les terres agricoles consacrées aux cultures traditionnelles d'exportation, c'est‑à‑dire à la banane, au cacao, au café et à la canne à sucre, ont été réduites de 5 pour cent, cela en dépit du fait que la superficie des cultures de bananes et de café soit restée relativement stable entre 1995 et 1999 (tableau IV.2).  Alors que la superficie consacrée à la canne à sucre a augmenté sensiblement, la superficie cultivée pour le cacao s'est restreinte.  S'agissant des cultures traditionnelles destinées à la consommation interne (riz, maïs, haricots et sorgho), la superficie totale est restée relativement stable, représentant environ 121 000 hectares.  Les tendances sont toutefois différentes selon les cultures:  alors que les cultures de riz ont pris de plus en plus d'ampleur, les terres destinées à la culture de haricots ont diminué.  Au cours de la même période, les cultures de fruits et de légumes, notamment de melons, cœurs de palmier, ananas et bananes plantain, ont considérablement augmenté.

Tableau IV.1

Principaux indicateurs du secteur agricole et agro-industriel


1995
1996
1997
1998
1999a

Part du PIB (en %)b
21,4
20,6
20,8
20,0
n.d.


-
secteur agricole et de la pêche
13,9
13,0
13,2
12,7
9,8


-
agriculture
10,5
9,5
9,8
9,3
n.d.


-
élevage
2,4
2,4
2,2
2,3
n.d.


-
sylviculture, exploitation forestière et mise en valeur des terres
0,7
0,6
0,7
0,7
n.d.


-
pêche
0,4
0,5
0,5
0,5
n.d.


-
produits alimentaires, boissons et tabacs
7,5
7,6
7,6
7,3
n.d.

Part de la population active







-
agriculture et pêche
21,6
21,6
20,6
20,1
19,7


-
industrie alimentaire, boissons et tabacs
3,9
4,2
3,9
4,1
4,1

Part des exportations totales (en millions de dollars EU)






Exportations totales
3 421,6
3 703,8
4 193,2
5 508,7
6 691,8


-
agriculture
1 397,3
1 375,1
1 429,4
1 588,9
1 424,9


-
élevage et pêche
154,8
263,4
331,6
350,8
166,8


-
industrie alimentaire
271,5
323,0
321,0
378,4
385,4

(% du total)







-
agriculture
40,8
37,1
34,1
28,8
21,4


-
élevage et pêche
4,5
7,1
7,9
6,4
2,5


-
industrie alimentaire
7,9
8,7
7,7
6,9
5,8

Exportations, par principaux produits (en millions de dollars EU)







-
bananes
680,4
631,9
588,0
665,2
629,5


-
café
418,6
385,7
419,3
411,7
308,4


-
autres fruits
119,2
139,5
184,6
188,6
212,8


-
semences, fleurs et plantes ornementales
112,2
133,6
120,8
130,6
123,5


-
poissons frais
54,9
106,0
144,2
162,1
65,4


-
légumes
66,0
74,5
79,3
88,6
53,4


-
huiles
23,0
34,9
43,4
38,3
48,6


-
crustacés et mollusques
33,0
63,6
82,6
65,2
27,9


-
produits laitiers
8,7
17,0
15,6
17,6
18,0


-
viande des animaux de l'espèce bovine
43,8
42,4
28,7
24,7
12,2


-
bananes plantain
6,3
12,5
18,4
17,1
9,4

n.d.
Non disponible.

a
À ce jour, les données relatives au PIB pour 1999 ne sont pas disponibles pour tous les secteurs.

b
Sur la base du PIB aux prix de base.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
Tableau IV.2

Terres consacrées à la culture des principaux produits agricoles, en 1995 et 1999

(en hectares)


1995
1999

Produits traditionnels
214 904
204 200

-
Bananes
52 165
50 000

-
Cacao
12 000
2 200

-
Café
108 000
106 000

-
Canne à sucre
42 739
46 000

Céréales de base
120 230
121 411

-
Riz
49 934
67 794

-
Haricots
57 447
39 513

-
Maïs
12 849
14 104

Fruits
51 007
58 416

-
Mangues
7 796
9 269

-
Melons
3 997
8 842

-
Oranges
22 500
25 200

-
Ananas
6 064
9 900

Légumes
14 134
26 652

-
Cœurs de palmier
4 200
11 005

-
Bananes plantain
6 500
10 047

Autres
46 940
42 255

Total
447 215
452 934

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

6. Le secteur agricole reste une importante source de devises, bien que sa part dans les exportations ait nettement diminué (tableau IV.1).  La production de bananes reste notamment la principale activité agricole d'exportation (voir l'annexe IV.1);  les autres fruits et le café représentent également un pourcentage élevé des exportations.  Les exportations de produits agricoles non traditionnels comme le melon, l'ananas, les feuillages et plantes ornementales, principalement à destination des États-Unis et de l'Union européenne, ont continué d'évoluer de façon très dynamique depuis 1995.  En outre, la forte baisse de la valeur totale des exportations agricoles en 1999 s'explique principalement par l'évolution défavorable des prix internationaux des principaux produits agricoles d'exportation, en particulier du café.

7. L'agriculture et la pêche ne représentaient que 4,5 pour cent du total des exportations de marchandises en 1995.  Au cours des années suivantes, les exportations de ce secteur ont considérablement augmenté, les exportations de crevettes connaissant en particulier une croissance sans précédent, jusqu'à représenter au maximum 8 pour cent du total des exportations en 1997;  cependant, les ventes à l'étranger ont fortement chuté en 1998 et 1999.

8. Les exportations de produits issus de l'industrie alimentaire ont nettement augmenté entre 1995 et 1999, date à laquelle elles ont atteint une valeur de 385 millions de dollars EU.  Cela résulte notamment de la croissance des ventes de produits tels que les préparations alimentaires diverses, purées et pâtes de fruits et l'huile de palme, malgré la forte chute de la valeur des exportations de produits issus de l'agro-industrie, comme le sucre, les cœurs de palmier et les préparations et conserves de poisson, touchés par la baisse des prix internationaux.

ii) Objectifs et instruments de politique

9. Depuis 1996, divers changements ont été apportés au cadre juridique et institutionnel de la politique agricole et agro-industrielle, ce qui n'a cependant pas fondamentalement modifié le système de soutien au secteur agricole et agro-industriel.  Les politiques de développement de ce secteur s'axent sur deux éléments stratégiques:  la compétitivité de l'agriculture et le développement du milieu rural.  Le premier élément comprend les questions de la reconversion de la production, du renforcement des ressources humaines et de la modernisation des institutions, alors que le deuxième concerne le renforcement et le développement du milieu rural, les organisations sociales ainsi que la gestion conjointe et la modernisation des institutions pour le développement rural.

10. Les principaux organismes publics concernés par les politiques de développement agricole et rural sont le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, le Conseil national de la production, le Programme de développement rural, l'Institut costa-ricien de la pêche et de l'aquaculture, l'Institut du développement agricole, l'Office national des semences, le Service national d'irrigation et de drainage et le Programme intégral de commercialisation des produits agricoles.  En outre, divers organismes publics non étatiques jouent un rôle important dans ce secteur, comme la Société bananière nationale, l'Institut du café, ou l'Union agro-industrielle de la canne à sucre.

11. En 1996 a été créé le Conseil chargé de la reconversion de la production dans le secteur agricole (Décret n° 25121-MAG du 10 mai 1996), instance supérieure ayant pour mission de diriger le processus de reconversion de l'agriculture.  Le Conseil, qui dépend du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, a repris les activités de diverses institutions afin d'y apporter à la fois une vision d'ensemble et un soutien financier.  En outre, grâce au Décret n° 25122-MAG du 10 mai 1996, le Programme intégral de commercialisation des produits agricoles (PIMA) a été doté du cadre juridique nécessaire à la gestion des ressources financières utilisées dans ce processus.  Enfin, la Loi n° 7742 du 15 janvier 1998 a donné lieu à la création du Programme de reconversion de la production et des modifications et porté modification de la Loi organique du Conseil national de la production (CNP), donnant ainsi un plus grand poids juridique aux activités du Conseil chargé de la reconversion de la production qui avait été créé en 1996 et attribuant au CNP la mission de diriger le processus du PIMA.

12. La Loi n° 7742 dispose que le CNP a pour objectif la transformation totale des activités de production du secteur agricole afin, grâce à leur modernisation et leur intégration verticale, de les rendre plus efficientes et compétitives.  Le CNP doit également faciliter l'insertion de ces activités dans le marché international, en mettant l'accent sur les petits et moyens producteurs, dans l'objectif d'obtenir une répartition équitable des avantages qui découlent, notamment, des programmes de formation et de transfert de technologie.  Le CNP a en outre pour mission de préserver un juste équilibre dans les relations entre producteurs agricoles et consommateurs;  il est à cette fin habilité à intervenir sur le marché interne de l'offre et de la demande afin de garantir la sécurité alimentaire du pays.  Le CNP est également habilité à encourager la production, l'industrialisation et la commercialisation des produits agricoles, directement ou par le biais d'entreprises de producteurs agricoles organisés.  Les autorités ont précisé que ces pouvoirs ne peuvent être exercés que dans la mesure où ils ne contreviennent pas aux engagements internationaux contractés par le pays.

13. Afin d'atteindre les objectifs spécifiques décrits ci-dessus, la Loi n° 7742 donne au CNP des responsabilités très larges, comme cela est indiqué dans l'encadré IV.1.  Toutefois, certaines des activités énoncées dans la Loi organique du CNP ne sont menées, notamment lorsqu'il s'agit d'exporter ou d'importer, qu'après avoir étudié l'approvisionnement national de produits agricoles, directement ou par le biais d'organisations de producteurs autorisées ou soutenues par le CNP.  Le CNP est, entre autres, chargé de mettre en œuvre et de développer le Programme de reconversion de la production susmentionné;  les activités menées à ce titre entre 1999 et 2000 sont répertoriées dans le tableau IV.3.  Les ressources du Programme de reconversion de la production peuvent être augmentées, sans limite, que ce soit par de nouveaux apports en capital issus du gouvernement ou de dons, ou par le biais de crédits ou de prêts demandés à cet effet.  Ces ressources doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés et d'allouer des fonds, remboursables ou non, aux projets approuvés par le CNP.  S'agissant des fonds remboursables, il est possible de fixer des délais de grâce, ainsi que des délais et des taux d'intérêt préférentiels.  Les autorités ont indiqué que ces ressources sont en priorité allouées à des projets de reconversion qui permettent aux groupes de producteurs d'accroître la compétitivité des activités de production et d'améliorer la commercialisation de leurs produits.

Encadré IV.1
Activités du Conseil national de la production (CNP)

Les activités ordinaires du Conseil national de la production (CNP), définies dans la Loi n° 7742 sont, entre autres, les suivantes:

-
Encourager, faciliter et mettre en place les conditions nécessaires aux processus d'organisation, tant au niveau national que régional, et de coopération entre organisations et groupes de producteurs nationaux.

-
Exploiter l'infrastructure agricole dont il est propriétaire (par exemple les silos, séchoirs, chambres froides et usines de transformation et d'industrialisation).  Cette infrastructure peut être louée, prêtée à titre gratuit ou onéreux, ou bien encore gérée par des organisations de petits et moyens producteurs agricoles.

-
Faire progresser et encourager l'industrialisation de l'agriculture et de l'élevage dans certaines zones.

-
Coordonner ses activités avec celles des organismes et institutions d'État qui contribuent à promouvoir la production nationale.

-
Mettre en œuvre, sous les auspices du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, et en collaboration avec les autres institutions du secteur agricole, des programmes d'assistance et de coopération interinstitutionnelle.

-
Se porter caution auprès des institutions financières de l'État pour les organisations légalement constituées de petits et moyens producteurs agricoles.

-
Exporter ou importer, après avoir étudié l'approvisionnement national, des produits agricoles, soit directement, soit par le biais d'organisations de producteurs autorisées ou soutenues par le CNP.  Ces opérations ne peuvent être effectuées qu'à condition que la sécurité alimentaire du pays soit garantie.

-
Coordonner la certification de la qualité des produits agricoles et la métrologie industrielle avec les autres organismes publics ou organisations privées.

-
Promouvoir la réglementation de tous les marchés pour la vente de produits agricoles de grande consommation et promouvoir ou surveiller la création de marchés.

-
Grâce à ses propres revenus, acquérir des certificats de participation ou souscrire au capital social d'organisations de petits et moyens producteurs agricoles dont l'activité est directement liée aux objectifs énoncés dans la Loi.

-
Mettre en œuvre, seul ou en collaboration avec le Ministère de l'agriculture et de l'élevage ou avec d'autres institutions, des programmes de recherche, de formation et de transfert de technologie liées aux produits agricoles, dans le domaine de l'industrialisation et de la commercialisation, directement ou par contrat avec des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, nationales ou étrangères.

-
Répondre aux besoins prioritaires du secteur productif, en mettant l'accent sur les unités de production petites et moyennes et sur les organisations regroupant ces unités.

-
Intervenir en tant qu'acteur économique sur le marché des semences et produits agricoles afin d'améliorer la production et la disponibilité de ces marchandises.

-
Créer et mettre en œuvre des programmes répondant aux besoins des femmes en milieu rural et de leurs organisations, de façon à leur garantir l'accès aux ressources nécessaires pour mettre en œuvre leurs projets.

-
Promouvoir les programmes relatifs à l'agro‑industrie, à l'agriculture et à la protection de l'environnement.

-
Acheter ou vendre les produits agricoles dans les bourses de produits agricoles ou les bourses de commerce.

-
Promouvoir les programmes visant à intégrer dans le système de production nationale des techniques et des professionnels des sciences de l'agriculture en leur donnant accès aux ressources du Programme de reconversion de la production.

-
Participer aux programmes d'assistance sociale et aux programmes visant à faire face aux situations d'urgence.

Source:
Loi n° 7742 du 15 janvier 1998.

Tableau IV.3

Programmes agricoles de reconversion de la production mis en œuvre entre 1999 et 2000

Domaine et description des programmes
Objectif
Ressources
(en millions de colones)

Commercialisation



Commercialisation sur le marché international:



-
Création d'un bureau à Miami
Fournir des services notamment aux petits et moyens producteurs organisés pour des questions telles que les formalités douanières, les contacts commerciaux, les demandes rejetées
n.d.

-
Participation à des foires internationales
Promouvoir des produits agro‑industriels et des aliments naturels
n.d.

-
Analyses de compétitivité:  niveau des droits de douane appliqués au sucre, chaîne de production des céréales de base des intrants dans l'alimentation animale
Aider le secteur de la production à analyser la compétitivité de ces produits
n.d.

-
Démarches auprès du gouvernement du Taipei chinois en vue de l'exportation de produits d'origine animale
Augmenter les exportations 
n.d.

Mesures à la frontière:



-
Mesures de sauvegarde spéciale appliquées aux haricots noirs et au riz en paille, pilé et semi‑blanchi
Protection de la production nationale
n.d.

Commercialisation sur le marché intérieur:



-
Programme national en matière de centres d'approvisionnement
Développement de l'infrastructure
164

-
Achat d'équipement, de matériel, de camions et travaux complémentaires
Aide aux organisations de producteurs
76

-
Mise à disposition d'entrepôts et de matériel
Améliorer le contrôle de la qualité des pommes de terre et des oignons
n.d.

-
Promotion des foires de l'agriculture
Promotion des produits 
n.d.

-
Construction et gestion de plusieurs marchés 
Promotion des produits et développement de l'infrastructure
278

-
Gestion du Réseau frigorifique national
Réduction des coûts pour les producteurs
n.d.

-
Études de marché (cœurs de palmier, mini‑légumes, bois et oignons)
Définir des stratégies de développement pour ces produits
50 

Crédit agricole



Crédit aux petits et moyens agriculteurs et pêcheurs: 



-
Programme des offices ruraux de crédit (Banque nationale du Costa Rica, BNCR)
Crédit au développement
9 000

-
Programme de microcrédit (BNCR) 
Crédits au développement
5 500

-
Banque populaire
Crédit à la production
12 500

-
Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE), ressources canalisées par le biais de banques privées ou de l'État
Rénovation des plantations de café
15 000

-
Programme de reconversion de la production
Financement de 64 projets dans divers domaines
4 577

-
Fonds fiduciaire MAG-PIPA/BANCREDITO
Financement d'activités de production des organisations de petits et moyens agriculteurs
600

-
Fonds d'assistance technique privée MAG‑BNCR
Financement de projets dans le domaine de la commercialisation, l'agronomie, la production biologique et le crédit communal
139

-
INFOCOOP 
Crédits destinés aux activités agricoles, alloués par le biais de coopératives
699

-
Autres mesures en matière de crédit
Contribuer au développement durable et équitable des petits et moyens producteurs agricoles et forestiers
n.d.

Soutien à l'agriculture et à l'agro‑industrie



-
Suppression des impôts sur les actifs et les exportations et élimination de la discrimination en matière d'impôt sur le revenu pour les producteurs de café
Réduction des distorsions
n.d.

-
Programme de reconversion de la production pour des projets agro‑industriels 
Renforcement de diverses activités agro‑industrielles et notamment concernant le palmier à huile
979

-
Autres soutiens
Divers projets de coopération technique internationale
1 953

Information agricole 



-
Création de 260 centres ruraux d'information par le biais d'INFOAGRO
Diffuser des renseignements sur les prix nationaux et internationaux
n.d.

-
Envoi de bulletins d'information
Diffuser des renseignements sur les produits agricoles
n.d.

Recherche et transfert de technologie 



-
Recherche 
Produire et mettre au point de nouvelles variétés de produits et de semences
n.d.

Vulgarisation agricole 



-
Aide aux organisations de producteurs  
Formation à la lutte contre les parasites et les maladies et aux nouvelles méthodes de production
n.d.

Irrigation et drainage



-
Extension des zones irriguées;  programme de petites zones irriguées et drainées;  construction d'installations de drainage;  travaux de protection contre les inondations
Développement et entretien de l'infrastructure d'irrigation et de drainage
n.d.

-
Travaux d'infrastructure d'irrigation pour la production de sucre
Développement et entretien de l'infrastructure d'irrigation
855

-
Construction du Canal Sud (financement du gouvernement italien)
Développement et entretien de l'infrastructure d'irrigation
4 275

Santé des animaux et préservation des végétaux



-
Programme de lutte et d'éradication des parasites 
Protection contre les parasites et les maladies
n.d.

-
Production d'insectes pour la lutte biologique contre les parasites
Protection contre les parasites et les maladies
n.d.

-
Inspections à la frontière 
Protection contre les parasites et les maladies
n.d.

Pêche et aquaculture



-
Élargissement du Terminal multiservices pour la pêche à Puntarenas
Disposer d'une zone de service à l'intention des artisans pêcheurs
n.d.

-
Fonds fiduciaire pour la pêche entre l'INCOPESCA et la Banque populaire
Financement à l'intention des artisans pêcheurs, notamment pour l'achat de moteurs et de barques
255

-
Convention‑cadre avec l'Espagne
Appuyer l'infrastructure de pêche, la création de halles à poissons et le renforcement de la flotte de pêche
n.d.

-
Convention pour la construction d'un terminal de pêche à Limón
Création de l'infrastructure
n.d.

-
Convention entre la Caisse costa‑ricienne d'assurance et l'INCOPESCA
Assurance pour les pêcheurs
n.d.

Protection et gestion des ressources naturelles



-
Projet MAG- FAO
Encourager et mettre en œuvre des mesures de protection et de gestion des terres au Costa Rica
45

n.d.
Non disponible.

Source:
Secrétariat à la planification du secteur agricole, Informe de Logros del Sector Agropecuario, mayo 1999-mayo 2000.

14. De plus, le CNP collabore avec tous les organismes de crédit, de vulgarisation agricole, d'assistance technique ou autres qui visent à encourager la production nationale et la stabilité des prix et coordonne les activités dans ce domaine.  Le CNP peut fournir, à titre gratuit ou onéreux, des ressources humaines et techniques aux organisations de petits et moyens producteurs agricoles.

15. Le CNP est habilité à contracter directement des crédits afin de mettre en œuvre ces activités et, avec la garantie de l'État, peut obtenir les prêts nécessaires à son fonctionnement auprès de sources de nationales ou étrangères de financement, cela avec l'aval de l'Assemblée législative.  S'agissant des sources de financement nationales, la Banque centrale est tenue d'accorder au CNP les prêts destinés à ses activités de stabilisation des prix à un taux d'intérêt ne dépassant pas 2 pour cent par an.  Conformément à la Loi régissant le système bancaire national (Loi n° 1644 du 27 septembre 1953), le Ministère des finances alloue au CNP les fonds nécessaires pour couvrir les pertes résultant de la mise au point de produits ou pour compenser l'insuffisance des ressources destinées à la régulation des prix.  Au titre de la Loi n° 7742, le CNP est habilité à intervenir sur le marché pour stabiliser les prix, mais les autorités ont fait observer que ce pouvoir n'est pas exercé étant donné qu'il est contraire aux engagements internationaux contractés par le Costa Rica et aux lignes de politique macro‑économique.

16. Concernant les activités de commercialisation sur le marché interne, l'accent a été mis sur l'appui aux organisations de producteurs afin de trouver de nouveaux débouchés pour faciliter l'accès aux marchés, et sur la fourniture de renseignements aux organisations de producteurs par le biais du Système d'information sur les marchés (MERCANET).

17. En outre, depuis 1999, la réglementation des prix des produits agricoles ne s'applique plus qu'au riz (voir le chapitre III 4) ii)).  Selon les autorités, cette réglementation se justifie étant donné la situation d'oligopole en matière de production, d'importation et de distribution du riz.  Afin de garantir un prix juste aux producteurs agricoles et de veiller à ce que les acheteurs industriels ne provoquent pas de distorsions sur le marché, le prix des qualités de riz contenant jusqu'à 80 pour cent de grains entiers, le reste étant des brisures de riz, est réglementé.  Le prix des autres types de riz n'est pas réglementé, que ce soit en fonction du pourcentage de grains entiers ou du processus de transformation (par exemple la précuisson).  La réglementation concerne la phase de production sur cultures non irriguées (riz en paille, produit sans irrigation, représentant près de 75 pour cent du total des terres cultivées), la phase d'industrialisation (riz pilé) et les différentes phases de la commercialisation (vente en gros, au détail et au consommateur).  Le prix que l'industriel doit payer au producteur pour le riz en paille est fixé, de même que le prix du riz que l'industriel propose ensuite au consommateur.  La fixation des prix s'appuie sur un modèle de coûts élaboré par le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce en tenant compte des coûts liés à la culture et à l'industrialisation du riz.  Le niveau des prix est actualisé au moins une fois par an, sur la base de renseignements fournis par le Bureau du riz.  Les prix fixés sont généralement supérieurs aux prix du marché international.  Le prix des importations n'est pas réglementé.

18. Début 2001, les autorités n'envisageaient pas de supprimer les mesures réglementaires visant le marché du riz.  Toutefois, par le biais de la Bourse des produits agricoles (BOLPRO), on encourage la création de mécanismes différents facilitant la transparence dans la négociation des importations et dans la commercialisation de ce produit.  Ces mécanismes de rechange, qui ont déjà été utilisés en 1999, sont similaires au système d'administration des contingents tarifaires pour les produits dérivés du lait et de la volaille (chapitre III.2) iv)), c'est‑à‑dire que le volume des contingents ouverts à l'importation est défini en fonction de la quantité qui ne peut être fournie par la production nationale.  Un taux de droit inférieur au taux NPF s'applique à ces contingents, qui sont mis à disposition de tout importateur intéressé par le biais des mécanismes de la bourse BOLPRO.  Les autorités ont fait observer qu'il n'existe aucune autre restriction à l'importation que ce contingent, à condition que le taux NPF correspondant soit acquitté et que les conditions phytosanitaires soient respectées.

19. Les autorités ont indiqué que la production d'alcool n'est désormais plus réservée uniquement à l'État.  Cependant, tout alcool produit au Costa Rica doit encore être commercialisé par l'intermédiaire de la Société nationale des alcools (FANAL).  Le CNP administre la FANAL et participe à la fixation des prix de vente de ses produits.

20. L'État fournit une aide au secteur de la production pour la commercialisation sur le marché international et la création de mécanismes visant à limiter l'exposition des producteurs locaux à la concurrence et aux fluctuations de ce marché.  Les autorités ont fait observer que ces mécanismes ne s'appliquent que dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux engagements internationaux du Costa Rica.  En outre, le gouvernement a créé, pour faire face à la chute des prix internationaux de la banane, un fonds de compensation des prix (voir l'annexe IV.1).  Le Costa Rica est en train de mettre en œuvre, par l'intermédiaire de l'Institut du café du Costa Rica (ICAFE), un plan de rétention d'une partie de sa production afin de soutenir le cours international de ce produit.  De plus, l'Union agro‑industrielle de la canne à sucre (LAICA) fixe le volume annuel de production de sucre et en contrôle les exportations (voir le chapitre III 4) iii)).

21. En ce qui concerne les mécanismes visant à limiter l'exposition du secteur à la concurrence internationale, des contingents tarifaires existent encore pour les importations de différents produits dérivés du lait et de la volaille (chapitre III 2) iv)).  De plus, les droits applicables à divers produits agricoles, notamment les produits traditionnels destinés à la consommation interne, comme le riz ou les haricots, restent nettement supérieurs à la moyenne des droits appliqués dans ce secteur.  À la fin de 2000, ces deux produits bénéficiaient, outre cette protection douanière, de mesures de sauvegarde spéciale (chapitre III 2) ix)).

22. Le Costa Rica conserve un système d'aide à l'exportation sous la forme d'exonérations de l'impôt sur le revenu et, jusqu'en septembre 1999, de certificats de crédit d'impôt (voir le chapitre III 3) vi)).  Ce système concerne tous les produits à l'exception des produits traditionnels d'exportation (banane, café, sucre et viande) et des produits traditionnels destinés à la consommation interne (céréales de base).  Le secteur agricole bénéficie de surcroît de mesures incitatives fiscales, notamment l'exonération de la taxe générale sur les ventes pour les intrants et équipements utilisés à des fins de production dans l'agriculture et la pêche (chapitre III 4) iv)).  Les exportations de bananes sont, quant à elles, assujetties à une taxe d'exportation et à d'autres impositions (voir le chapitre III 3) ii) et l'annexe IV.1).

23. Les crédits alloués au secteur agricole ont considérablement augmenté au cours des deux dernières années, atteignant, fin 2000, un montant total de 88,276,milliards de colones, répartis de la manière suivante:  70,394 milliards pour l'agriculture, 17,352 milliards pour l'élevage et 530 millions pour la pêche.  En juin 2000, les prêts de banques privées représentaient 30 pour cent du total des fonds alloués aux activités agricoles et ne représentaient que 5 pour cent des fonds alloués aux activités d'élevage et de pêche.
  En règle générale, les taux d'intérêts appliqués par les banques d'État sont inférieurs à ceux des banques privées (section 5) ii).  Bien que cet écart se soit nettement rétréci depuis 1995, il reste important;  en 1998, les taux moyens appliqués par les banques d'État aux activités agricoles étaient inférieurs de 24 pour cent à ceux des banques privées.  Cet écart était légèrement moindre pour les activités agro‑industrielles et la pêche (près de 20 pour cent).

24. Outre les fonds issus des banques appartenant au système financier national, le secteur agricole et agro‑industriel bénéficie également de fonds découlant de la reconversion de la production.  Ceux‑ci, qui sont destinés aux petits et moyens producteurs, sont en principe partiellement remboursables (par exemple, en 1997‑1998, 40 pour cent du financement octroyé était remboursable);  toutefois, comme nous l'avons déjà indiqué, des délais de grâce, délais et taux d'intérêts préférentiels peuvent être accordés.

iii) Indicateurs du soutien

25. Les notifications du Costa Rica au Comité de l'agriculture montrent que, depuis 1995, les producteurs agricoles ont principalement bénéficié de mesures de soutien interne au titre de la catégorie verte et du traitement spécial et différencié.  Ces mesures, de part leur nature, sont exemptées d'engagements de réduction;  cependant, entre 1995 et 1998, le montant total des mesures internes a été réduit, passant de près de 200 millions de dollars à un peu moins de 30 millions de dollars (tableau IV.4).  Les autorités costa-riciennes ont expliqué que le soutien notifié en 1998 avait fortement diminué étant donné que, durant les premières années, elles avaient notifié des mesures intitulées "services de financement de l'agriculture", ce qui comprenait diverses sources de financement à des conditions préférentielles pour les producteurs agricoles.  Celles‑ci n'avaient plus été notifiées dans la mesure où, même si elles concernaient des conditions préférentielles d'accès au crédit et de paiement, elles ne supposaient pas de transferts de ressources et étaient intégralement remboursables.

Tableau IV.4

Mesures de soutien interne notifiées, 1995‑1998

(en millions de dollars EU)


1995
1996
1997
1998

Mesures notifiées au titre de la "catégorie verte"
67,0
30,2
40,0
21,9

Services de recherche agricole
2,9
2,6
2,8
2,1

Protection agricole
1,8
2,2
4,3
3,5

Vulgarisation et formation
n.d.
6,6
14,0
5,4

Service d'irrigation et de drainage
8,3
4,9
6,2
3,6

Service de certification des semences
0,1
0,3
0,3
n.d.

Assistance technique et vulgarisation agricole
8,8
n.d.
n.d.
n.d.

Soutien à la commercialisation extérieure
6,0
n.d.
n.d.
n.d.

Services d'assurance
28,9
7,3
6,2
0,6

Promotion et développement du secteur agro‑industriel
1,0
0,6
n.d.
5,3

Commercialisation des produits agricoles
1,4
0,8
0,5
1,4

Programmes d'investissement
2,0
n.d.
0,7
n.d.

Sécurité alimentaire et indemnisation sociale
n.d.
4,7
4,8
0,0

Certification et contrôle de la qualité
0,3
0,1
0,2
n.d.


0,1
n.d.
n.d.
n.d.

Approvisionnement stratégique
5,5
n.d.
n.d.
n.d.

Mesures notifiées au titre du "traitement spécial et différencié"
132,9
15,1
14,1
6,8

Services de financement de l'agriculture
132,9
15,1
14,1
6,8

Programmes d'investissement
n.d.
0,0
0,0
0,0

Mesure globale du soutien total
n.d.
n.d.
n.d.
0,0

n.d.
non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des notifications du Costa Rica au Comité de l'agriculture (documents G/AG/N/CRI/6 du 17 novembre 1999 et G/AG/N/CRI/7 du 11 octobre 2000.

26. Depuis 1995, les notifications du Costa Rica indiquent qu'il n'a pas été accordé de soutien par produit;  cependant, conformément aux engagements inscrits sur sa Liste, le Costa Rica s'est réservé le droit d'appliquer des mesures de la catégorie jaune si cela est opportun.
  En 1998, les dépenses budgétaires ne concernant pas des produits spécifiques ont atteint 80 000 dollars EU.

27. S'agissant des subventions à l'exportation, le Costa Rica s'est engagé dans sa Liste à réduire de 24 pour cent le pourcentage moyen correspondant au certificat de crédit d'impôt dans un délai de dix ans et à supprimer l'exonération d'impôts sur le revenu à la fin de ce délai de dix ans (voir ii)).  Le Costa Rica a indiqué dans sa Liste qu'il n'était pas possible, étant donné la nature de ces mécanismes, qui sont basés sur un pourcentage en fonction de la valeur des exportations ou sur un crédit d'impôt en fonction du montant des revenus, de fixer un engagement monétaire de réduction des dépenses de l'État.

28. En principe, les subventions, qu'il s'agisse de certificats de crédit d'impôt ou d'exonération d'impôt sur le revenu, ont été totalement éliminées le 30 septembre 1999.  Les autorités ont indiqué que les subventions à l'exportation sous forme de certificats de crédit d'impôt s'élevaient, en millions de dollars EU, approximativement à:  94 en 1995, 115 en 1996, 105 en 1997, 122 en 1998, et 20 en 1999.

29. Le montant des subventions accordées sous forme d'exonération de l'impôt sur le revenu n'a pas été notifié.  Bien qu'en principe les subventions à l'exportation sous forme d'exonération de l'impôt sur le revenu aient été éliminées en septembre 1996, elles ont été rétablies suite à un recours déposé par un groupe d'industriels, pour les entreprises qui avaient signé des contrats de production avec l'État avant que cette exonération ne soit supprimée (voir le chapitre III 4) iv)).  Les autorités ont fait observer qu'aucune des entreprises concernées n'appartenait au secteur de l'agriculture et que, par conséquent, les subventions à l'exportation de produits agricoles sous forme d'exonération de l'impôt sur le revenu ont effectivement été éliminées en septembre 1996.

30. Il n'existe pas d'autres indicateurs, comme par exemple des estimations d'équivalents en subventions aux producteurs, qui permettent d'évaluer l'incidence globale, tant sur le secteur que sur des produits spécifiques, des différentes mesures de protection et de promotion.  S'il est vrai qu'entre 1995 et 2000 le droit moyen applicable aux produits agricoles (définis sur la base de l'Annexe I de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC) a été sensiblement réduit, passant de 17,1 pour cent à 14,8, la protection douanière dont bénéficient ces produits reste nettement supérieure à celle dont bénéficient les produits industriels (chapitre III 2) iii).

3) Production d'électricité

31. La production totale d'électricité en 1999 s'élevait à 6 189 GWh, dont 73 pour cent d'origine hydroélectrique, 19 pour cent d'origine thermique, 5 pour cent d'origine géothermique, 3 pour cent d'origine éolienne, le reste étant d'origine solaire.  Cette même année, la consommation d'énergie électrique a atteint 5 435 GWh.  Le réseau électrique costa‑ricien est interconnecté avec ceux de ses voisins le Nicaragua et Panama.  En 1999, le Costa Rica a procédé à des échanges d'électricité avec ces deux pays, ainsi qu'avec le Honduras.  Entre 1990 et 1999, la production d'électricité du Réseau national d'électricité s'est accrue en moyenne de 6,4 pour cent, alors que les ventes totales d'électricité au cours de la même période ont augmenté de 5,7 pour cent en moyenne.  On estime qu'au cours des dix prochaines années la croissance de la demande devrait atteindre 5,5 pour cent en moyenne, ce qui nécessitera de réaliser des investissements considérables en capacité additionnelle de production, de transmission et de distribution.

32. L'Institut costa‑ricien de l'électricité (ICE), entreprise publique, contrôle une grande partie de la production d'électricité au Costa Rica, ainsi que la transmission, la distribution et la commercialisation de celle‑ci.  L'ICE conserve le monopole en matière de transmission de l'électricité.  Outre l'ICE, d'autres entités participent à la production d'électricité:  la Compagnie nationale d'électricité (CNFL), qui appartient au Groupe de l'ICE;  l'Entreprise des services publics de Heredia (ESPH);  le Conseil d'administration du service électrique de Cartago (JASEC);  diverses coopératives et des producteurs privés.  Depuis 1990, la production autonome ou parallèle d'électricité par des entreprises privées est autorisée par le biais de concessions permettant d'exploiter des centrales électriques de capacité limitée (jusqu'à 20 MW) pour une période maximale de 20 ans.
  À l'origine, la participation de capitaux étrangers dans les sociétés de production d'électricité était limitée à 35 pour cent;  cependant, en mai 1995, cette limite a été fixée à 65 pour cent du capital social total.

33. Il a été ensuite proposé de libéraliser le secteur, de promouvoir la participation d'investisseurs privés et d'accroître la concurrence vis‑à‑vis de l'entreprise d'État dominante.  Cependant, les projets de Loi visant à réorganiser l'ICE et le secteur de l'électricité ont rencontré une forte opposition et n'ont pu être approuvés par l'Assemblée législative;  c'est la raison pour laquelle une Commission mixte a été créée afin d'analyser les différents projets de réforme et de proposer des solutions pour sortir de l'impasse.  Début 2001, aucune proposition concrète de loi concernant le secteur de l'électricité n'était à l'ordre du jour.

34. Selon la loi, l'ICE peut acheter, par tranches ne dépassant pas 50 MW, l'excédent d'électricité des producteurs qui ont déjà couvert leurs propres besoins ou qui se contentent de produire.  Ces achats doivent être effectués selon une procédure de soumission, avec mise en concurrence des prix de vente et évaluation de la capacité technique, économique et financière du soumissionnaire ainsi que des caractéristiques de la source d'énergie visée.  À l'échéance du contrat, les actifs de la centrale électrique en fonctionnement doivent être transférés, sans frais ni prélèvement, à l'ICE.  Les entreprises de production autonome ou parallèle d'électricité bénéficient des mêmes exonérations que l'ICE pour l'importation de machines et d'équipement à des fins de production.

35. L'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP) fixe les tarifs de production, de transmission et de distribution.  Pour ce faire, l'ARESEP prend en considération les demandes de l'ICE et des entreprises de distribution en matière de tarifs et procède aux ajustements qu'elle juge nécessaires.  Les tarifs de distribution varient selon le type de consommation, à savoir:  particuliers, général, industrie et éclairage public.  L'ARESEP est également chargée de fixer les prix d'achat d'électricité par l'ICE auprès des producteurs autonomes.  La durée des contrats d'achat et de vente n'excède pas 20 ans.

4) Secteur manufacturier

36. Depuis le dernier examen des politiques commerciales du Costa Rica, la part du secteur manufacturier dans l'économie du pays s'est considérablement accrue, passant de 22,1 pour cent du PIB en 1995 à 29,6 pour cent en 1999.  Le secteur dans son ensemble a joué un rôle-clé de source de devises;  ses exportations sont passées de 1,87 milliard de dollars EU en 1995 à 5,1 milliards de dollars EU en 1999.  De plus, ce secteur apporte une contribution essentielle sur le plan de l'emploi et représentait 14 pour cent environ de la population active en 2000.  La partie informelle de ce secteur est également très importante;  les entreprises informelles représentaient en 1998 près de 57 pour cent de l'ensemble des entreprises industrielles.
  Le secteur informel industriel est dominé par l'industrie alimentaire, la fabrication de meubles et l'électromécanique.

37. En 1998, la part du secteur manufacturier non alimentaire (c'est‑à‑dire l'ensemble du secteur, à l'exclusion de la fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs) dans le PIB total atteignait 16,2 pour cent.  Cette même année les industries manufacturières non alimentaires qui ont généré la plus grande valeur ajoutée ont été les suivantes:  activités de perfectionnement actif et zones franches; fabrication de produits chimiques;  petite industrie et travailleurs indépendants
;  industrie du papier;  et industrie des textiles, des vêtements et du cuir (tableau IV.5).  En terme de pourcentage de la population active, les principales activités en 1998 étaient l'industrie alimentaire, les industries du textile, des vêtements et du cuir, l'industrie des ouvrages en métaux, l'industrie du bois et l'industrie chimique.

Tableau IV.5
Contribution du secteur industriel à la valeur ajoutée brute, aux prix de base, et composition de la valeur ajoutée brutea
(en pourcentage et en millions de colones)


1995
1996
1997
1998
1999

Valeur ajoutée brute totale (en millions de colones)
1 899 165 
2 206 843 
2 691 436 
3 263 354 
3 999 283 

Industrie manufacturière
22,1 
22,3 
22,5 
23,5 
29,6 

Produits alimentaires, boissons et tabacs
7,5 
7,6 
7,6 
7,3 
6,6

Rémunération des salariés 
32,9 
34,0 
35,0 
37,2 
40,0

Impôts sur la production
2,7 
2,6 
2,7 
2,8 
3,0

Excédent brut d'exploitation
64,4 
63,4 
62,3 
60,0 
57,0

Industries des textiles et du cuir
1,6 
1,5 
1,3 
1,3 
1,0

Rémunération des salariés
74,5 
75,5 
76,4 
78,2 
76,6

Impôts sur la production
5,3 
5,2 
5,5 
5,3 
3,1

Excédent brut d'exploitation
20,2 
19,3 
18,1 
16,5 
20,3

Industrie du bois 
0,3 
0,4 
0,4 
0,4 
0,3

Rémunération des salariés
66,4 
66,3 
67,1 
68,1 
74,0

Impôts sur la production
3,1 
2,9 
3,0 
3,0 
3,4

Excédent brut d'exploitation
30,5 
30,8 
29,8 
28,9 
22,7

Industrie du papier
1,6 
1,5 
1,4 
1,3 
1,3

Rémunérations des salariés
37,7 
41,7 
45,0 
46,1 
45,6

Impôts sur la production
2,2 
2,4 
2,3 
2,3 
2,4

Excédent brut d'exploitation
60,1 
55,9 
52,7 
51,6 
52,0

Industries chimiques
3,2 
3,3 
3,2 
2,9 
2,7

Rémunération des salariés
43,4 
42,0 
45,2 
46,6 
45,2

Impôts sur la production
3,7 
3,2 
3,6 
3,6 
3,4

Excédent brut d'exploitation
53,0 
54,8 
51,2 
49,8 
51,4

Produits minéraux non métalliquesb
0,7 
0,6 
0,7 
0,7 
0,7

Rémunération des salariés
46,6 
48,6 
54,5 
52,7 
50,1

Impôts sur la production
3,1 
3,1 
3,2 
3,1 
3,1

Excédent brut d'exploitation
50,3 
48,3 
42,3 
44,2 
46,8

Industrie métallurgique de base
0,2 
0,2 
0,2 
0,2 
0,1

Rémunération des salariés
33,4 
33,4 
39,4 
42,4 
55,2

Impôts sur la production
2,6 
2,5 
3,1 
3,3 
4,1

Excédent brut d'exploitation
64,0 
64,1 
57,5 
54,3 
40,7

Fabrication d'ouvrages en métauxc
0,6 
0,5 
0,5 
0,5 
0,5

Rémunération des salariés
40,4 
41,3 
44,3 
45,4 
47,7

Impôts sur la production
8,0 
7,7 
8,5 
8,3 
7,9

Excédent brut d'exploitation
51,5 
51,0 
47,2 
46,3 
44,5

Autres industries manufacturières
1,5 
1,4 
1,4 
1,2 
0,1

Rémunération des salariés
54,0 
58,2 
62,9 
62,5 
52,9

Impôts sur la production
3,7 
3,8 
4,1 
3,8 
3,8

Excédent brut d'exploitation
42,3 
37,9 
33,0 
33,8 
43,3

Petite industrie et indépendants
2,6 
2,6 
2,6 
2,4 
2,1

Rémunération des salariés
42,9 
42,9 
44,0 
44,5 
47,0

Impôts sur la production
1,6 
1,6 
1,7 
1,6 
2,0

Excédent brut d'exploitation
55,5 
55,4 
54,3 
54,0 
51,0

Perfectionnement actif et zones franches
2,4 
2,7 
3,3 
5,3 
13,4

Rémunération des salariés
74,4 
74,3 
70,9 
46,3 
16,1

Impôts sur la production
4,7 
4,7 
3,7 
2,4 
0,9

Excédent brut d'exploitation
21,0 
21,0 
25,4 
51,3 
83,0

a
La composition de la valeur ajoutée brute est exprimée en pourcentage de la valeur ajoutée brute de chacun des secteurs.

b
À l'exclusion des dérivés du pétrole et du charbon.

c
À l'exclusion des machines et du matériel.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des comptes de production de la Banque centrale.

38. Au cours des dernières années, le secteur manufacturier non alimentaire a été l'un des grands moteurs de la croissance grâce, notamment, au développement de l'industrie des composants électroniques.  Celle‑ci s'est développée au Costa Rica principalement suite aux investissements étrangers directs dans la sous‑traitance électronique.  Ces investissements ont été réalisés en trois grandes étapes.  Entre le milieu des années 70 et le début des années 80, plusieurs usines d'assemblage de produits électroniques et de fabrication de composants électroniques se sont installées.  Dans une deuxième étape, à la fin des années 80 et au début des années 90, on a vu apparaître de nouvelles entreprises de fabrication de composants électroniques, principalement pour le conditionnement d'énergie, ainsi que de capteurs électroniques pour équipement industriel ou médical.  Dès 1994, avec l'arrivée de nouvelles entreprises, le secteur de la fabrication de composants liés au conditionnement d'énergie et aux capteurs électroniques a été renforcé, et l'on a commencé à produire  des composants plus sophistiqués.  Au cours de cette troisième étape des entreprises de fabrication de composants pour les appareils de télécommunication sont également apparues.  Fin 1999, les entreprises de zones franches avaient créé près de 31 000 emplois.

39. L'existence d'une industrie de sous‑traitance électronique relativement sophistiquée a sans doute été un facteur important qui a incité le fabricant de composants électroniques INTEL à s'installer au Costa Rica.  L'investissement initial d'INTEL en 1997 atteignait 300 millions de dollars EU, destinés à la construction d'une usine d'assemblage et d'essais qui, fin 1998, employait 2 300 personnes.  En 1999, les exportations d'INTEL représentaient 38 pour cent du total des exportations de marchandises du Costa Rica.  La présence d'INTEL au Costa Rica a, à son tour, favorisé l'arrivée d'autres entreprises internationales pour lui fournir des biens et des services.  L'industrie des composants électroniques, à l'instar des autres industries bénéficiant de régimes spéciaux d'exportation, n'a cependant que peu de liens avec les entreprises locales.  En 1998, un peu plus de 4 pour cent seulement des achats totaux des entreprises des zones franches étaient effectués auprès d'entreprises locales.

40. Afin de contribuer à l'augmentation de la valeur ajoutée dans la production nationale apportée par les sociétés multinationales de haute technologie installées au Costa Rica et bénéficiant du régime de zone franche, le Projet de développement d'entreprises travaillant pour les sociétés multinationales de haute technologie est entré en vigueur en juillet 2000.  Ce projet, financé à la fois par la Banque interaméricaine de développement et des organismes locaux, vise principalement les petites et moyennes entreprises (PME).  Fin 2000, sept projets de liaison étaient en cours, alors qu'un projet s'était déjà concrétisé avec succès entre les sociétés multinationales de haute technologie et les PME locales.  Les autorités prévoyaient la mise en œuvre de 45 projets au cours des trois prochaines années.

41. En 1999, les industries manufacturières qui ont eu la plus forte composante de main-d'œuvre, par rapport à leur contribution relative à la valeur ajoutée, ont été les industries du textile et du cuir ainsi que l'industrie du bois, les trois quarts environ de la valeur ajoutée étant consacrés à la rémunération des salariés (tableau IV.5).  Il convient d'indiquer que, avec l'arrivée d'INTEL, la production manufacturière en régime de zone franche et de perfectionnement actif s'est nettement modifiée, en termes d'intensité relative de main-d'œuvre, la rémunération des salariés passant de 71 pour cent de la valeur ajoutée en 1997 à un peu plus de 16 pour cent en 1999.

42. Entre 1995 et 1999, la croissance moyenne annuelle des exportations de l'industrie manufacturière a été de 31 pour cent.  En 1999, les deux principaux produits d'exportation de l'industrie manufacturière non alimentaire ont été les parties de circuits modulaires (52 pour cent du total de l'industrie manufacturière) et les textiles (17 pour cent).  Les exportations de produits textiles ont été réalisées tant par les entreprises bénéficiant de régimes spéciaux, qu'il s'agisse de zones franches ou de perfectionnement actif, que par les entreprises travaillant hors de ces régimes.  Au cours des dernières années, les exportations des entreprises textiles en régime de zone franche ont augmenté plus rapidement que celles des entreprises ne bénéficiant pas de ce régime ou bénéficiant du régime de perfectionnement actif.  Les autres exportations importantes ont été les médicaments, le matériel de perfusion et de transfusion de sérums et les sèche‑cheveux.  S'il est vrai que les deux derniers produits proviennent intégralement d'entreprises de zones franches, les médicaments, principalement destinés au marché centraméricain et à certains pays d'Amérique du Sud, ont été produits par des entreprises ne bénéficiant d'aucun régime spécial d'exportation.

43. À l'exception notable de certaines activités agro‑industrielles (voir la section 2)), le Costa Rica a peu eu recours aux mesures de politique commerciale en tant qu'instruments de politique industrielle, le niveau de protection douanière du secteur industriel étant relativement bas.  En mars 2000, la moyenne des droits pour le secteur manufacturier s'élevait à 6,8 pour cent (estimé sur la base de la classification CITI).
  Cependant, certaines activités industrielles bénéficient encore de niveaux de protection douanière largement supérieurs à la moyenne du secteur.  En outre, certaines branches de l'industrie alimentaire (CITI 31), de l'industrie du textile, des vêtements et du cuir (CITI 32) et de l'industrie du bois continuent de bénéficier d'un niveau de protection douanière supérieur à la moyenne du secteur manufacturier (graphique IV.1).

44. Les mesures de soutien interne de l'industrie visent généralement la petite et moyenne industrie.  On estime que 70 pour cent des entreprises costa‑riciennes comptent moins de dix employés, alors que 87 pour cent d'entre elles en comptent moins de 30.  Les mesures spécifiques en faveur des petites et moyennes industries comprennent l'accès au crédit à des conditions préférentielles.  En 1998, le taux d'intérêt moyen appliqué par la banque d'État aux activités industrielles s'élevait à 12,4 pour cent, par rapport à un taux moyen de 18,5 pour cent pratiqué par les banques privées (section 5) ii)).

45. Parmi les autres mesures visant à promouvoir le secteur industriel figurent les régimes spéciaux d'exportation (chapitre III 3) vi)), les programmes d'aide à la recherche (chapitre III 4) viii)), ainsi que divers instruments comme des programmes de formation, des incitations fiscales ou des programmes de financement (chapitre III 4) iv)).  De même, les autorités costa‑riciennes fournissent, par l'intermédiaire de l'Office national de normalisation et de métrologie (ONNUM), un soutien au secteur industriel sous la forme de consultation, de soutien technique et de formation dans le domaine de la normalisation, de la réglementation technique, de l'accréditation et de la métrologie (chapitre III 2) x)).  En outre, les autorités se sont efforcées de mettre en œuvre une politique de la concurrence afin, notamment, d'accroître l'efficience et la compétitivité de l'industrie (chapitre III 4) i)).

5) Services

i) Principales caractéristiques

46. Depuis le dernier rapport du Secrétariat, le secteur des services n'a connu aucun changement fondamental;  la participation de l'État y reste très importante.  Celui-ci détient le monopole des activités d'assurance, de télécommunication, de fourniture d'électricité et de combustibles.  La participation du secteur privé dans les activités d'intermédiation financière, à l'exclusion des assurances, a nettement augmenté depuis 1995.

47. En 1999, la contribution du secteur des services au PIB total représentait environ 67 pour cent, alors que sa contribution à l'emploi total atteignait près de 64 pour cent (tableau IV.6).  Selon la comptabilité nationale tenue par la Banque centrale du Costa Rica, les principaux sous‑secteurs de services, classés par ordre décroissant en fonction de l'importance de leur contribution à la valeur ajoutée totale en 1998, ont été les suivants:  le commerce, ainsi que l'immobilier, les services aux entreprises et les services de location, suivis par le transport et le stockage, l'enseignement, l'hôtellerie et la restauration, la construction et la santé.
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Protection douanière du secteur industriel, mars

 2000
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Pourcentage

31

32

33

34

35



36

37

38

39



Fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs

Industries du textile, des vêtements et du cuir

Industries du bois et des ouvrages en bois, y compris les meubles

Fabrication de papier et d'articles en papier;  imprimerie et édition

Fabrication de produits chimiques et de produits chimiques dérivés du pétrole et du charbon, en 

caoutchouc et en plastique

Fabrication de produits minéraux non métalliques à l'exclusion des dérivés du pétrole et du charbon

Industrie métallurgique de base

Fabrication d'ouvrages en métaux, machines et matériel

Autres industries manufacturières



31

32

33

34

35

36

37

38

39

Moyenne

6,8%

(60,5)

a

Source

:

Par position à quatre chiffres de la CITI.

Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités costa-riciennes.


Tableau IV.6

Valeur ajoutée et emploi pour les activités de services
(En pourcentage)

PIBa
Emploib


Contributionc

Croissance annuelled
Contribution

Croissance annuelle 

Secteur
1995
1999
1995-1999
1995
1999
1995-1999

Construction
4,3
3,4
2,0
6,3
6,4
3,0

Électricité
2,3
1,8
5,3
0,8
0,8
4,4

Fourniture d'eau
0,4
0,3
5,7
0,3
0,2
-6,0

Commerce
14,0
13,1
3,5
14,7
15,7
4,4

Hôtellerie et restauration
3,9
4,0
5,7
4,7
5,0
4,5

Transport et stockage
6,4
5,7
5,0
4,7
5,1
5,0

Courrier et télécommunications
1,5
1,3
13,7
0,6
0,6
1,7

Intermédiation financièree
3,6
3,2
6,3
1,6
1,3
-2,2

Financement des régimes d'assurance et de retraitef
0,7
0,8
2,7
0,4
0,3
-7,3

Immobilier, services aux entreprises et services de location
6,9
6,3
3,6
2,3
3,5
14,0

Administration publique;  régimes de sécurité sociale obligatoires
3,8
3,3
-0,3
4,4
4,1
1,3

Services d'assainissement et services analogues
0,0
0,0
2,8
0,2
0,1
-10,1

Enseignement
4,5
4,7
2,7
4,9
5,1
3,5

Santé
3,9
3,8
2,6
3,1
2,8
-0,4

Services sociaux et autres services collectifs
0,5
0,5
3,5
1,4
1,5
5,6

Services aux personnes et aux foyers
1,6
2,4
4,2
8,9
9,9
5,7

Services de jeux, services récréatifs et culturels
3,2
3,4
4,9
1,5
1,4
0,4

Total
61,5
58,1
5,4
60,6
63,7
4,0

a
Y compris les services d'intermédiation financière indirectement comptabilisées.

b
Population active par branche d'activité.

c
En valeur nominale.

d
Croissance annuelle moyenne, en termes réels et sur la base des prix de 1991.

e
À l'exclusion du financement des régimes d'assurance et de retraite.

f
À l'exception des régimes de sécurité sociale obligatoires.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa‑riciennes.

48. La Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica au titre de l'Accord général sur le commerce des services de l'OMC est relativement restreinte, ce qui s'explique en partie par les privilèges que conserve l'État dans des secteurs de services importants.

49. Le Costa Rica a participé aux négociations sur les services financiers et a déjà présenté une offre comprenant des engagements en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour la fourniture de services par présence commerciale, dans divers sous‑secteurs des services bancaires et autres services financiers.
  Le Costa Rica a accepté le cinquième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services et a intégré ce dernier dans sa législation par le biais de la Loi n° 7897 du 18 août 1999.  Le Costa Rica a également participé en tant qu'observateur au Groupe de négociation sur les télécommunication de base.  Cependant, étant donné que la loi attribue à l'État le monopole de la plupart des services de télécommunications de base, le Costa Rica n'a présenté aucune liste d'engagements en matière d'accès aux marchés au cours de ces négociations.

50. La Liste d'engagements du Costa Rica ne porte que sur cinq des 12 catégories de services (tableau IV.7).  En règle générale, les engagements ne sont consolidés que pour la consommation à l'étranger.  Il existe à cela une exception notable, à savoir les services bancaires, dont le traitement national fait l'objet d'une consolidation pour la présence commerciale (mode de fourniture 3).

Tableau IV.7

Résumé des engagements du Costa Rica au titre de l'AGCSa



Accès aux marchés
Traitement national


Modes de fourniture












Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4

Engagements (■ pleins;  ◨ partiels;  □ aucun engagement;  - ne figure pas dans la Liste)

Horizontauxb
□
□
■
◨
□
□
□
◨

Engagements spécifiques par secteur









1.
Services fournis aux entreprises










A.
Services professionnels
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services informatiques et services connexes, exclusivement:










a.
De consultations en matière d'installation des matériels informatiques
□
■
□
◨
□
■
□
□


b.
De réalisation de logiciels 
□
■
□
◨
□
■
□
□


c.

De traitement de données
□
■
□
◨
□
■
□
□


d.
De bases de données
□
■
□
◨
□
■
□
□


C.
Services de recherche‑développement
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Services immobiliers
−
−
−
−
−
−
−
−


E.
Services de crédit‑bail ou de location sans opérateurs
−
−
−
−
−
−
−
−


F.
Autres services fournis aux entreprises
−
−
−
−
−
−
−
−

2.
Services de communication
−
−
−
−
−
−
−
−

3.
Services de construction 
−
−
−
−
−
−
−
−

4.
Services de distribution 
−
−
−
−
−
−
−
−

5.
Services d'éducation










A.
Enseignement primaire 
□
■
□
□
□
■
□
□


B.
Enseignement secondaire
□
■
□
□
□
■
□
□


C.
Enseignement supérieur
□
□
◨
◨
□
□
□
◨


D.
Enseignement pour adultes
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

6.
Services concernant l'environnement
−
−
−
−
−
−
−
−

7.
Services financiers










A.
Services d'assurance et relatifs à l'assurance
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services bancaires et autres services financiers, exclusivement:










a.

Acceptation de dépôts et d'autres fonds 
□
□
◨
□
□
□
■
□


b.
Prêts de tout type
□
□
◨
□
□
□
■
□


c.

Services de cartes de crédit
□
□
◨
□
□
□
■
□


d.
Fourniture et transfert d'informations financières 
■
■
◨
□
■
■
■
□


e.

Services de crédit‑bail 
□
□
◨
□
□
□
■
□


C.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

8.
Services sociaux et services de santé










A.
Services hospitaliers
□
■
□
□
□
■
□
□


B.
Autres services de santé humaine
□
■
□
◨
□
■
□
◨


C.
Services sociaux
−
−
−
−
−
−
−
−


D.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages 










A.
Hôtellerie et restauration 










a.

Services d'hôtellerie et d'hébergement
□
■
□
□
□
□
■
□


b.
Services de restauration
□
■
□
□
□
□
■
□


B.
Agences de voyages et organisateurs touristiques
□
□
◨
□
□
□
◨
□


C.
Services de guides touristiques
□
■
□
□
□
■
□
□


D.
Autres services, exclusivement:










a.

Services de location simple ou en crédit‑bail de véhicules automobiles 
□
■
□
□
□
□
■
□


b.
Services de louage d'embarcations de tourisme
□
■
□
□
□
□
■
□


c.

Services informatisés de réservation
□
■
□
□
□
□
■
□

10.
Services récréatifs et sportifs
−
−
−
−
−
−
−
−

11.
Services de transports
−
−
−
−
−
−
−
−

12.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

a
La seule source de renseignements qui fasse foi en la matière est la Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica présentée sous couvert des documents GATS/SC/22 (du 15 avril 1994) et GATS/SC/22/Suppl.1 (du 26 février 1998).

b
Ne s'appliquent qu'aux services figurant dans la Liste d'engagements du Costa Rica.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
S'agissant des engagements horizontaux figurant dans la Liste d'engagements spécifiques, il est indiqué que le Costa Rica n'impose aucune restriction à l'accès aux marchés pour tous les secteurs inscrits dans la Liste.  Toutefois, au niveau des engagements spécifiques, cette Liste indique des restrictions de ce type.  Dans le cadre du présent examen, les autorités costa‑riciennes ont fait valoir qu'en dépit de ce qui est indiqué dans les engagements horizontaux, il ne doit en aucun cas être considéré que l'accès aux marchés dans le cas de la présence commerciale est consolidé pour tous les secteurs inscrits dans sa Liste.

51. Le Costa Rica a consolidé les mesures applicables à l'entrée et au séjour temporaire des gérants, directeurs administratifs, cadres supérieurs et personnel de maîtrise des entreprises, en garantissant la présence d'au moins deux administrateurs par entreprise pour tous les secteurs inscrits dans sa Liste, qu'il s'agisse de l'accès aux marchés ou du traitement national.

52. La Liste d'engagements spécifiques du Costa Rica comprend des exemptions de l'obligation NPF pour les secteurs de services professionnels, de services de publicité et de services de transports terrestres.
  En général, la Liste indique que pour qu'un professionnel étranger puisse s'inscrire au collège professionnel compétent, il doit exister un traité de réciprocité en vigueur avec son pays d'origine.  En outre, dans certains cas, l'étranger doit prouver que, dans son pays d'origine, des personnes de nationalité costa‑ricienne peuvent exercer la même profession dans des circonstances analogues (voir la section v)).  Les professionnels des pays membres du Marché commun d'Amérique centrale (MCAC) sont exonérés de l'obligation de résidence exigée pour l'inscription au collège de leur profession.

53. Selon la Liste d'engagements spécifiques, le permis d'exploiter un service international de transport rémunéré de personnes n'est accordé qu'aux entreprises costa‑riciennes et aux entreprises dont le capital comprend au minimum 60 pour cent d'apports centraméricains.  Sont considérées comme entreprises costa‑riciennes les entreprises dont 60 pour cent au moins du capital appartient à des Costa‑Riciens.  L'obtention des permis d'assurer des services internationaux de transport rémunéré de personnes est subordonnée au principe de la réciprocité.  Les véhicules, remorques, conteneurs et châssis étrangers, originaires de l'extérieur du MCAC ne peuvent transporter que les marchandises importées par le Costa Rica depuis l'extérieur ou exportées vers l'extérieur de ce marché.  La Liste mentionne une autre exemption de l'obligation NPF, à savoir les accords bilatéraux de promotion et de protection.

ii) Services financiers

a) Services bancaires et financiers

Structure du marché et résultats
54. En 1998, les activités d'intermédiation financière représentaient 3,6 pour cent du PIB du Costa Rica (tableau IV.6).  Le Système financier national (SFN), surveillé par le Surintendant des institutions financières (SUGEF), est constitué par les banques d'État, les banques privées, les banques créées en vertu d'un loi spéciale (Banque populaire et BANVHI), la Caisse d'épargne et de prêt de l'ANDE, les institutions financières non bancaires, les organisations coopératives d'épargne et de crédit, ainsi que les mutuelles d'épargne et de prêt au logement.  En outre, le marché des valeurs mobilières est contrôlé par la Direction générale des valeurs mobilières (SUGEVAL).  Le secteur des pensions, constitué des régimes généraux de pensions (invalidité, vieillesse et décès), des régimes spéciaux du secteur public, des régimes contributifs et obligatoires de pensions complémentaires ainsi que des régimes contributifs volontaires, est supervisé par la Direction générale des pensions (SUPEN).

55. Le total des actifs du Système financier national se montait, au 30 juin 2000, à 2 210,917 milliards de colones (soit environ 7,173 milliards de dollars EU), ce qui correspondait à une augmentation de 6,5 pour cent en termes réels par rapport au mois de juin de l'année précédente.  Malgré les conditions onéreuses imposées aux banques privées pour la mobilisation de ressources, la participation de ces dernières dans le marché national a progressivement augmenté depuis 1988, date à laquelle a pris fin le monopole des banques d'État.  En juin 2000, les actifs des banques privées représentaient 25,7 pour cent du total des actifs du SFN (tableau IV.8).  Aucun renseignement n'a été rendu public quant à la participation de capitaux étrangers dans le système financier costa‑ricien, ni quant au nombre de banques contrôlées par des étrangers.  Les autorités ont indiqué que ces renseignements sont classés "confidentiels" par le Conseil national de surveillance du système financier.

Tableau IV.8

Structure du système financier réglementé par le SUGEF, juin 2000


Banques d'État
Autre banques publiquesa
Banques privées et coopératives
Institutions financières non bancaires
Organisations coopératives d'épargne et de crédit
Établissements du Système financier national autorisés à fournir des crédits au logement 
Ensemble du Système financier national réglementé








(en millions de colones)

Total des actifs (pourcentage du total)
54,1
12,0
25,7
1,1
2,8
4,2
2 210 917

-
Crédits au jour le jour ou à échéance maximale de 90 jours
41,9
13,3
33,5
1,4
3,8
6,1
1 009 627

-
Crédits à échéance minimale de 90 jours
49,7
20,8
17,5
1,3
4,1
6,7
33 893

 -
Investissements nets en valeurs mobilières
74,8
9,1
11,6
0,7
2,3
1,5
624 987 










Total du passif  (pourcentage du total)








-
Dépôts à vue
67,0
13,4
7,0
- 
4,1
8,5
201 740

-
Dépôts à terme en souscription publique
63,2
6,8
19,6
1,5
2,3
6,6
890 858

-
Engagements vis-à-vis d'institutions financières extérieures
7,6
0,6
91,7
0,0
0,0
-
112 226

-
Dépôts en compte courant
73,8
-
26,2
-
-
- 
198 668










Arriérés de plus de 90 jours/Portefeuille de placements directs (pourcentage)
3,8
5,0
1,7
3,2
3,5
3,6
3,2c










Portefeuille (A + B)/ portefeuille total (pourcentage)
92,3
93,5
97,9
95,5
96,0
96,5
94,9c










Arriérés d'intérêts/total (pourcentage)
17,7
30,7
5,6
13,0
16,0
32,8
15,8c










Prêts par secteur (pourcentage du total)
40,9
13,0
35,2
1,5
3,7
5,6
1 104 191

-
Élevage, chasse et pêche
79,7
6,6
4,9
0,2
8,6
-
18 493

-
Agriculture
64,4
2,0
30,5
0,5
2,6
-
61 413

-
Industrie
49,1
0,5
49,6
0,5
0,2
-
127 495

-
Commerce
32,4
0,6
64,0
2,3
0,6
-
186 685

-
Services
44,3
3,3
48,8
2,2
1,4
-
164 409

-
Crédit personnel
28,8
29,9
22,9
2,6
12,1
3,7
270 726

-
Autres
45,0
19,4 
16,0
0,4
0,3
18,9
274 970










Nombre d'institutionsb
3
3
22
16
27
4
75

a
Y compris les banques créées en vertu de lois spéciales (la Banque de crédit au logement et la Banque populaire et de développement communautaire) ainsi que la Caisse d'épargne et de prêt de l'ANDE.

b
À l'exclusion des autres institutions du marché des changes, des groupes financiers ayant des activités offshore et des groupes surveillés par la Direction générale des valeurs mobilières.

c
Pourcentage.

Source:
SUGEF, Bulletin financier, juin 2000.
56. Les banques privées, qu'elles appartiennent à des étrangers ou à des ressortissants nationaux, doivent remplir les mêmes conditions.  Pour les investisseurs privés, la création d'un établissement financier doit respecter les conditions requises par la législation pour la création d'une société anonyme, ce qui nécessite au moins deux associés.  Il n'existe aucune règle quant aux pourcentages détenus par les investisseurs dans la société anonyme.  Un projet de loi concernant les institutions financières est actuellement à l'étude afin de modifier certains aspects du système financier national.

57. Le principal composant de l'actif du SFN est le crédit accordé qui représentait, fin juin 2000, un peu plus de 47 pour cent du total des actifs.  La majorité des crédits accordés entre juin 1999 et juin 2000 ont été libellés en devises étrangères, principalement en raison du fait que le coût du crédit en dollars EU est inférieur à celui du crédit en colones.  La plus grande partie du solde des crédits accordés était détenue par les banques d'État, à hauteur de 42 pour cent, suivies par les banques privées (33 pour cent) et les banques créées en vertu d'une loi spéciale (11 pour cent).

58. En juin 2000, près de 75 pour cent des investissements en valeurs mobilières étaient aux mains de la banque d'État, suivie par les banques privées et les banques créées en vertu d'une loi spéciale (tableau IV.8).  Les dépôts à terme en souscription publique restent la principale ressource du SFN (environ 46 pour cent du total des dépôts) suivis, par ordre d'importance, par les dépôts sur compte courant (17 pour cent) et les dépôts à vue (près de 12 pour cent).

59. Les banques d'État et privées continuent de détenir la plus grande part du passif, représentant respectivement 58 et 26 pour cent des engagements.  Le niveau de risque du portefeuille des crédits des banques publiques est sensiblement supérieur à celui des banques privées.  De même, les banques publiques détiennent la majorité des crédits à échéance de plus de 90 jours.

60. Le faible développement du système bancaire costa‑ricien, et notamment de services financiers compétitifs, a contribué à la croissance des activités financières par le biais d'institutions appartenant à des groupes financiers costa‑riciens légalement domiciliés à l'étranger (Bahamas, îles Caïmans, Montserrat et Panama).  En 2000, il a été estimé que le montant des actifs des banques costa‑riciennes domiciliées à l'étranger était 1,4 fois supérieur à celui des banques domiciliées légalement au Costa Rica.  Parmi les conditions que doivent remplir les banques étrangères domiciliées à l'étranger et faisant partie du Groupement financier national figure la présentation d'états financiers vérifiables (conformément à l'article 147 d) de la Loi n° 7558), qui doivent être fournis trois mois après la clôture de l'exercice.  Ces rapports sont nécessaires pour que le Groupement financier national puisse exercer un contrôle et ne sont pas rendus publics.

Cadre normatif
61. Les principales lois réglementant le système financier costa‑ricien, le marché des valeurs mobilières et les régimes de pensions sont énumérées dans le tableau IV.9.

Tableau IV.9
Principales lois régissant le secteur financier, y compris les assurances

Nom de la législation
Numéro
Date

Banque nationale d'assurance
12
30 octobre 1924

Loi organique du Système bancaire national
1644
26 septembre 1953

Loi sur les coopératives et la création de l'Institut national de promotion des coopératives
4179
22 août 1968

Loi organique de la Banque populaire et de développement communautaire
4351
11 juillet 1969

Bénéfices nets découlant de la vente de biens par adjudication
4631
8 août 1970

Loi portant réglementation des sociétés financières d'investissement et de crédit spécialisé à caractère non bancaire
5044
7 septembre 1972

Loi sur le monopole de l'État en matière de réassurance
6082
30 août 1977

Loi sur le Système financier national en faveur du logement
7052
13 novembre 1986

Loi sur la modernisation du Système financier national
7107
4 novembre 1988

Loi portant réglementation de l'activité d'intermédiation financière des coopératives
7391
27 mai 1994

Régime privé de pensions complémentaires et modifications de la Loi portant réglementation du marché des valeurs mobilières et du Code de commerce
7523
7 juillet 1995

Loi organique de la Banque centrale du Costa Rica
7558
3 novembre 1995

Règlements connexes




Règlement relatif à la constitution, à la cession, à l'enregistrement et au fonctionnement des groupements financiers

29 janvier 1998


Règlement relatif aux opérations sur le marché des changes

10 octobre 1998


Réglementations relatives à la politique monétaire

1er juin 1998


Règlement relatif à la surveillance exercée par la Banque de crédit hypothécaire au logement

27 août 1998

Loi portant réglementation du marché des valeurs mobilières
7732
17 décembre 1997

Loi sur la protection des travailleurs
7983
16 février 2000

Source:
Secrétariat de l'OMC.

62. Jusqu'à la fin de 1995, le Bureau du Vérificateur général des établissements financiers (AGEF) était chargé de surveiller le fonctionnement de toutes les banques, y compris la Banque centrale, établissements financiers non bancaires et autres entités publiques ou privées impliquées dans la prestation d'autres services bancaires.  La nouvelle Loi organique de la Banque centrale (Loi n° 7558) a remplacé l'AGEF par la SUGEF.  Cet organe dépend, comme son prédécesseur, de la Banque centrale, mais est doté de pouvoirs plus grands et d'une autonomie administrative, puisqu'il dispose de son propre Conseil d'administration.  La nouvelle Loi organique de la Banque centrale a en outre modifié la réglementation a posteriori précédemment utilisée, en privilégiant un contrôle raisonnable a posteriori, cela afin de garantir la transparence du système financier et de favoriser son renforcement et son développement.

63. La Loi portant réglementation du marché des valeurs mobilières (Loi n° 7732) a par la suite apporté des modifications au système boursier.  Les fonctions exercées par le Conseil d'administration de la SUGEF ont été transmises au Conseil national de surveillance du système financier (CONASSIF), organisme commun aux trois instances supérieures chargées de la surveillance et du contrôle des intermédiaires financiers, du marché des valeurs et des fonds de pensions à savoir, respectivement, le Surintendant des institutions financières, la Direction générale des valeurs mobilières et la Direction générale des pensions.

64. Conformément à la Loi organique de la Banque centrale, les fonctions de la SUGEF sont, entre autres, les suivantes:  veiller à la stabilité, à la solidité et au bon fonctionnement du système financier;  contrôler les opérations des établissements qu'elle surveille;  élaborer les règles générales pour des pratiques bancaires saines;  définir des catégories d'intermédiaires financiers en fonction du type, de la taille et du degré de risque;  conseiller les établissements qu'elle contrôle;  et présenter des rapports sur ses activités de surveillance et de contrôle au Conseil d'administration de la Banque centrale.  Les banques publiques et privées, les institutions financières non bancaires, les mutuelles d'épargne et de prêt, les coopératives d'épargne et de crédit, les associations de solidarité, ainsi que toutes les autres entités autorisées par la loi à effectuer des opérations d'intermédiation financière sont assujetties au contrôle de la SUGEF et au contrôle monétaire de la Banque centrale.

65. En outre, la SUGEF est chargée de surveiller tout groupe financier qui détient au moins une entreprise domiciliée au Costa Rica et qui réalise des opérations d'intermédiation financière.  Si le groupe financier ne détient pas d'entreprises réalisant des opérations d'intermédiation financière, c'est à l'organe qui surveille au Costa Rica l'entreprise du groupe domiciliée sur le territoire national et détentrice de la majorité des actifs qu'il revient de le surveiller.  Si les institutions financières faisant partie d'un groupe ne sont pas surveillées par un des organes de contrôle établis, le CONASSIF détermine quel organisme sera chargé de leur surveillance.  De même, le CONASSIF peut tenir compte de critères qualitatifs pour choisir un autre organe de surveillance.
  Il semble cependant qu'en dépit de ces dispositions la surveillance des opérations réalisées par les institutions financières à travers leurs bureaux à l'étranger reste déficiente.  Afin d'y remédier, le CONASSIF a procédé à des consultations avec les intermédiaires financiers au sujet d'un projet de loi visant à renforcer la surveillance des établissements financiers, projet de loi que les autorités espèrent présenter à l'Assemblée législative au cours du premier trimestre de 2001.  Les autorités ont indiqué que ce projet tient compte des recommandations de Bâle relatives à l'adéquation des fonds propres ("capital adecuacy rules") et suit le modèle "de blocs" (l'un des modèles recommandés par le Comité de Bâle).

66. Les banques d'État bénéficient de conditions favorables par rapport à leurs concurrents privés, car elles ont la garantie et la totale coopération de l'État, ainsi que de ses organes et institutions.  Les conseils d'administration des banques d'État sont nommés par le Conseil des ministres et leur capital peut être augmenté par adoption d'une loi ou par capitalisation.  Les dépôts du public dans les banques d'État bénéficient de la garantie totale de l'État, alors que les banques privées n'ont aucune garantie pour protéger les dépôts du public.  Les autorités ont indiqué qu'elles envisageaient la possibilité de créer un système d'assurance des dépôts pour les banques privées.  

67. Selon la Loi organique du système bancaire national (Loi n° 1644 et modifications y relatives), les banques privées, qu'elles soient de capital costa‑ricien ou étranger, doivent être constituées en sociétés anonymes ou en unions ou fédérations de coopératives.  Il n'est, par conséquent, pas possible de créer des succursales étrangères car celles-ci sont considérées comme faisant partie intégrante de la société mère.  Le capital de chaque banque doit être supérieur à 100 millions de colones (soit environ 300 000 dollars EU).  Le Conseil d'administration de la Banque centrale a tout pouvoir pour élever cette limite.  La loi indique également quelle doit être la répartition des bénéfices réalisés par ces banques, et précise que 10 pour cent des bénéfices nets doivent être consacrés à la création et à l'augmentation des réserves nettes, 10 autres pour cent étant destinés à la création ou à l'augmentation du fonds de garantie et de retraite des employés de la banque.

68. Seules les banques, publiques ou privées, sont habilitées à recevoir des fonds en dépôts et pour la constitution de comptes courants.  Cependant, les banques privées ne peuvent recueillir des dépôts en compte courant qu'à condition de remplir les conditions requises selon le cas.  Les banques privées doivent conserver au minimum l'équivalent de 17 pour cent du total des dépôts à 30 jours ou moins, libellés en monnaie nationale ou étrangère, outre les réserves correspondantes, sous forme de prêts auprès de la banque d'État.  Les banques d'État compensent les établissements privés pour l'utilisation de ces ressources en payant un taux d'intérêt égal à 50 pour cent du taux créditeur de base calculé par la Banque centrale ou du taux LIBOR à un mois.

69. Il est également possible que les banques privées soient tenues d'ouvrir au moins quatre agences ou succursales fournissant des services bancaires de base à la fois passifs et actifs, réparties dans les régions suivantes:  Chorotega, Pacifique central, Brunca, Huetar Atlantique et Huetar Nord.  Dans ce cas‑là, il est également obligatoire de conserver un solde équivalent à au moins 10 pour cent des dépôts, outre les réserves correspondant au total des dépôts à 30 jours au moins, en monnaie locale ou étrangère, sous forme de crédits destinés à des programmes de développement définis par le pouvoir exécutif.  Ces crédits doivent être placés à un taux inférieur au taux créditeur de base calculé par la Banque centrale pour les placements en colones ou au taux LIBOR à un mois pour les ressources en devises étrangères.

70. Les banques commerciales, d'État ou privées, peuvent effectuer des opérations de crédit et réaliser des investissements, entre autres, aux fins suivantes:

-
financer des opérations liées à la production dans le secteur de l'agriculture, de l'élevage et de l'industrie ou à des entreprises nationales de services de tourisme, de transport et de moyens d'information, à condition que celles-ci soient détenues à majorité par des Costa-Riciens;

-
financer le stockage de produits issus de l'agriculture, de l'élevage et de l'industrie, ou de marchandises d'importation ou d'exportation, à condition que ces produits ou marchandises soient assurés selon qu'il convient à la banque et qu'il ne s'agisse pas de produits de luxe;

-
effectuer les opérations normales en fonction des besoins financiers de l'État et des autres institutions de droit public à hauteur d'un montant ne pouvant dépasser, dans son ensemble, et pour chaque banque d'État, 6 pour cent de son capital et de ses réserves, et 25 pour cent pour chaque banque privée, à condition que le capital et les réserves ne dépassent pas le montant correspondant à la division commerciale de la plus petite des banques d'État, auquel cas les banques privées doivent respecter les règles fixées pour les banques d'État;

-
financer des entreprises travaillant avec l'État ou avec des particuliers, lorsque celles-ci ont besoin d'un soutien financier pour faire face à la concurrence d'entreprises étrangères, à condition qu'elles apportent la preuve que leur capital social est détenu par des ressortissants nationaux.

71. Les banques d'État peuvent, parallèlement à leurs activités commerciales, jouer le rôle de banques de développement en soutenant des structures visant à promouvoir le crédit agricole et à améliorer la situation économique et sociale des petits agriculteurs.  Chaque banque peut également avoir une section industrielle chargée de favoriser la création de nouvelles branches industrielles et la croissance des branches déjà existantes.  Les banques d'État doivent en outre encourager les entreprises familiales d'artisanat grâce à des prêts inférieurs à 50 000 colones destinés à renforcer la petite industrie costa‑ricienne.  Les taux d'intérêt pratiqués par les banques d'État dans les différents secteurs sont généralement inférieurs à ceux pratiqués par les banques privées (tableau IV.10).

Tableau IV.10

Taux d'intérêt réels débiteurs et créditeurs, par secteur, 1995-1999

Secteur
1995
1996
1997
1998
1999

Taux débiteur réel par secteur






Agriculture







Banques d'État
12,4
10,6
11,1
11,9
15,9


Banques privées
26,4
28,1
17,1
19,9
20,9

Élevage







Banques d'État
12,4
12,6
11,5
11,9
16,1


Banques privées
28,4
28,1
17,8
19,9
20,2

Industrie







Banques d'État
14,4
12,6
11,3
12,2
15,9


Banques privées
26,4
28,1
17,0
19,9
20,2

Logement







Banques d'État
7,4
10,1
8,3
12,4
14,8


Banques privées
26,4
26,1
16,1
20,3
20,2

Autres activités







Banques d'État
16,9
17,1
13,2
15,1
21,2


Banques privées
29,4
28,1
17,6
20,4
21,6

Source:
Projet d'état de la nation (1999), Estado de la Nación en Desarrollo Humano Sostenible, Vème rapport, San José.

a)
Services d'assurance

72. Les principales réglementations relatives aux activités d'assurance au Costa Rica sont la Loi sur les monopoles et sur l'Institut national d'assurances (Loi n° 12) et la Loi sur le monopole des réassurances (Loi n° 6082).  Depuis 1924, le Costa Rica conserve un monopole d'État, à travers l'Institut national d'assurances (INS), pour toutes les assurances, y compris les réassurances et assurances liées aux activités d'importation et d'exportation, la seule exception étant les contrats conclus par des compagnies d'assurance‑vie constituées en coopératives ou mutuelles.  Contrairement aux autres services financiers, les activités d'assurance ne sont pas contrôlées par un organisme spécifique.  Cette absence de surveillance s'explique par le fait que l'INS est un organisme d'État;  d'autres activités de l'État font cependant l'objet de contrôles, par exemple l'activité bancaire de la SUGEF ou les services publics fournis par l'ARESEP (voir le chapitre III 4) ii)).

73. En 1999, les activités de financement des régimes d'assurance et de pension, à l'exception des régimes de sécurité sociale obligatoires, représentaient 0,8 pour cent du PIB total (tableau IV.6).
  En novembre 2000, le total des actifs de l'INS s'élevait à 228 billions de colones (soit environ 720 millions de dollars EU), dont 114 billions en investissements temporaires et 28 billions en placements dans le secteur du logement.  Les réserves techniques se montaient à 123 billions de colones.  En 2000, le total des bénéfices atteignait 6,129 milliards de colones, 1,186 milliard découlant des activités d'assurance et 5,085 milliards découlant des investissements temporaires.  Les assurances pour risques du travail et les assurances personnelles ont été les principales sources de bénéfices en 2000.  Les réassurances ont été déficitaires à hauteur de 17 millions de colones, alors que les assurances agricoles dans leur ensemble ont généré des pertes de 81 millions de colones.

74. Au cours des six dernières années, la distribution des assurances a nettement changé, la participation des entreprises de commercialisation ayant considérablement augmenté.  En 2000, la participation des intermédiaires dans le placement des différents produits de l'INS a été la suivante:  entreprises de commercialisation d'assurance, 69 pour cent;  agents indépendants, 23 pour cent;  assurances de l'État, 5 pour cent;  et ventes directes de l'INS, 3 pour cent.

75. Selon les autorités, le marché des assurances au Costa Rica est confronté à divers problèmes, y compris le coût élevé et la faible variété des services par rapport aux services offerts sur des marchés plus compétitifs, l'absence d'un organe de surveillance spécialisé et de bureaux de vérification externe des résultats financiers, le fait que les assurances ne sont pas utilisées pour encourager l'épargne nationale, et les distorsions provoquées par les investissements de l'INS, qui répondent aux besoins de financement du secteur public et n'obéissent pas à des critères de rentabilité.  De plus, plusieurs entreprises étrangères privées travaillant au Costa Rica mettent à mal le monopole d'État en vendant, à titre informel, des assurances personnelles, généralement dans le domaine des assurances‑vie, des assurances maladie et des assurances contre les accidents.  Ces produits sont vendus non pas en tant qu'assurances, mais en tant que services dans le domaine de la santé ou autre.  L'INS s'efforce d'informer le public sur les risques encourus avec ces entreprises qui ne sont pas basées dans le pays et qui ne dépendent donc pas de la juridiction costa‑ricienne.

76. Le gouvernement a procédé à une concertation nationale afin de faire le bilan du marché des assurances et de présenter des propositions de réforme.  Le projet de réforme est actuellement analysé par la Commission des affaires économiques de l'Assemblée législative.  L'INS fait également des démarches auprès des autorités nationales en vue de la création d'une instance supérieure qui serait chargée de surveiller et de réglementer le marché des assurances.

iii) Services de communication

a) Télécommunications

Structure du marché

77. En 1999, le secteur des télécommunications représentait 1,9 pour cent du PIB total et employait 0,6 pour cent de la population active totale (tableau IV.6).  En décembre 2000, la capacité installée du Système national de télécommunications atteignait 983 358 lignes fixes, ce qui représentait une densité de 26 lignes fixes pour 100 habitants.  Soixante‑dix‑huit pour cent de ces lignes étaient numérisées.  Il existait également au Costa Rica deux systèmes de services cellulaires et la densité des services cellulaires en fonctionnement était de 5,5 pour 100 habitants.  S'agissant des téléphones publics, le pays comptait 13 868 unités, soit 3,6 appareils pour 1 000 habitants.  Dans la zone appelée "grande région métropolitaine", la densité était de 34 lignes fixes installées pour 100 habitants, et dans le reste du pays, de 15 lignes pour 100 habitants.

78. En ce qui concerne la gamme des services fournis, l'Institut costa‑ricien de l'électricité (ICE), entreprise d'État, est chargé, par l'intermédiaire de ses filiales, de fournir des services télématiques ainsi que les nouveaux services de portables.  C'est l'entreprise Radiográfica Costarricense SA (RACSA) qui est responsable des services de télécopie.  Au cours des dernières années, on a assisté au développement spectaculaire de l'utilisation des technologies numériques qui représentaient, en 1998, plus de 67 pour cent des lignes installées.

79. Cependant, l'augmentation récente des installations de lignes téléphoniques n'a pas suffi à couvrir la demande dans ce domaine.  En décembre 2000, 25 000 clients étaient sur liste d'attente pour des services conventionnels déjà payés;  89 000 personnes s'étaient en outre déclarées intéressées par l'acquisition d'une ligne téléphonique.  La demande n'était pas non plus satisfaite pour les services mobiles.

80. La qualité des services laisse également à désirer, la moyenne des appels qui aboutissent étant de 52 pour cent pour les appels nationaux, de 51 pour cent pour les appels par téléphone cellulaire et de 60 pour cent pour les appels internationaux.  En 2000, le nombre de réparations effectuées était de 73,2 pour 100 lignes téléphoniques installées, le pourcentage de réparations effectuées en moins de 24 heures atteignant 69 pour cent.

Cadre normatif

81. L'ICE, organe autonome de l'État, est chargé de la création et de l'exploitation des services de télécommunication nationaux et internationaux.  L'ICE a été créé par le biais du Décret–loi n° 449 du 8 avril 1949 afin de développer les sources d'énergie et d'exploiter l'énergie hydroélectrique (voir section 3)).  En 1963, la Loi n° 3226 a été promulguée, permettant ainsi à l'ICE de créer et d'exploiter les services de télécommunication.  Le Conseil d'administration de l'ICE est l'instance suprême, constituée de sept membres nommés par le pouvoir exécutif pour une période de huit ans.  L'ICE détient l'exclusivité pour les services de télécommunication nationaux et internationaux.  Il n'existe pas au Costa Rica de réseaux privés autorisés à offrir des services publics de télécommunication.

82. Le Groupe de l'ICE comprend, outre l'ICE même, la RACSA et la Compagnie nationale d'électricité (CNFL).  À l'origine, la RACSA concentrait ses opérations sur les services de télégraphie et de télex, s'attachant à répondre aux besoins de ses clients en fonction des progrès technologiques et de la demande du marché, raison pour laquelle, outre les télécommunications écrites et les services à valeur ajoutée, elle a commencé à proposer des services dans le domaine des communications et des technologies de l'information (Internet).

83. Les tarifs doivent être approuvés et contrôlés par l'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP, voir le chapitre III 4) ii)).  Pour ce faire, l'ARESEP tient compte des structures de production pour chaque service public, de la technologie utilisée, de l'activité concernée ainsi que de la taille de l'entreprise.  L'équité sociale, la viabilité du point de vue écologique, l'économie d'énergie et l'efficience économique sont des éléments essentiels lorsqu'il s'agit de fixer les tarifs, les prix et les taux des services publics.  Le coût des appels locaux est calculé en termes d'impulsions, alors que le coût des appels internationaux est calculé en fonction de la durée en minutes de chaque appel.  Dans les deux cas, les tarifs varient selon l'horaire des appels, les prix diminuant si les appels sont effectués en fin de semaine ou le soir, du lundi au vendredi.  Il semble que, dans la pratique, il soit fait grand usage des subventionnements croisés, y compris le subventionnement des appels locaux par les services internationaux.  Les autorités ont indiqué que les tarifs des appels internationaux restent relativement élevés par rapport à ceux d'autres pays, le tarif moyen des appels internationaux étant de 0,54 dollar EU par minute à la fin 2000.

84. Début 2000, les autorités ont essayé de présenter des propositions visant à ouvrir le secteur des télécommunications, notamment grâce à un projet de Loi générale sur les télécommunications.  Cependant, devant l'opposition et, finalement, le rejet d'une partie de la société costa‑ricienne, ce projet a dû être abandonné;  une Commission chargée d'étudier les différentes possibilités permettant de réformer ces secteurs a été créée.  Cette Commission est composée de représentants des syndicats, de la société civile et des différents partis politiques.  Le projet de loi prévoyait la création d'un organe autonome de réglementation (IRETEL), chargé notamment de réglementer et de surveiller l'interconnexion entre opérateurs de télécommunication, la restructuration du spectre radioélectrique grâce à l'attribution de concessions d'utilisation des fréquences à des fins spécifiques, ainsi que la création d'un Fonds de service universel de télécommunication destiné à favoriser le développement et à améliorer le fonctionnement des services de télécommunication en s'appuyant sur le principe de l'accès au service universel.

85. Le projet de Loi générale sur les télécommunications envisageait l'ouverture du marché en plusieurs étapes:  i) dès l'entrée en vigueur de la Loi, libre concurrence pour la vente et l'acquisition d'équipements terminaux et pour les services à valeur ajoutée;  ii) 18 mois après l'entrée en vigueur de la Loi, soumission pour attribuer la concession de bandes de téléphonie mobile cellulaire;  iii) 24 mois après l'entrée en vigueur de la Loi, soumission pour attribuer aux différents opérateurs la concession de services aux utilisateurs finaux;  et iv) à partir du 31 décembre 2002, l'IRETEL aurait lancé les processus de soumission pour les services internationaux aux utilisateurs finaux, les services de portable et les services de téléphonie personnelle.

b) Services audiovisuels

86. Les services audiovisuels sont réglementés au Costa Rica par la Loi sur la radio et la télévision (Loi n° 1758 du 19 juin 1954), le Règlement sur l'agrément des stations de télévision du 29 octobre 1958, ainsi que le Règlement sur les stations hertziennes, du 11 décembre 1956, et les modifications y relatives, du 12 mai 1981.

87. La législation costa‑ricienne prévoit des limitations importantes au principe de traitement national.  Seuls les citoyens costa‑riciens, ou les sociétés dont le capital appartient à hauteur d'au moins 65 pour cent à des Costa‑Riciens peuvent créer, gérer et exploiter des entreprises de services hertziens.  Toutefois, il est possible pour un étranger résidant au Costa Rica d'obtenir le droit de créer et d'exploiter des stations de radioamateur, à condition que les citoyens costa‑riciens jouissent du même droit dans son pays d'origine.  Les licences de radiodiffusion sont délivrées par le Département de surveillance de la radio du Ministère de l'intérieur.

88. Les restrictions applicables aux programmes de radio, de télévision et de cinéma sont, entre autres, les suivantes:  il n'est possible de diffuser que les publicités enregistrées ou doublées par des annonceurs costa‑riciens;  les indicatifs sonores (jingles) enregistrés à l'étranger sont assujettis à une taxe de 1 000 colones pour chaque diffusion;  seuls 30 pour cent des publicités filmées projetées chaque jour sur chaque chaîne de télévision ou dans chaque salle de cinéma peuvent être d'origine étrangère;  l'importation de spots commerciaux en provenance de l'extérieur du Marché commun centraméricain (MCCA) est assujettie à un impôt de 100 pour cent de leur valeur, et en aucun cas cet impôt ne peut être inférieur à 10 000 colones ni supérieur à 50 000 colones (les spots commerciaux de radio, de cinéma et de télévision produits dans n'importe lequel des pays du MCCA avec lesquels le Costa Rica a des traités de réciprocité en la matière sont considérés comme nationaux);  la proportion de programmes et de feuilletons radio enregistrés à l'étranger et diffusés chaque jour sur les stations de radio ne peut excéder 50 pour cent;  la proportion de programmes filmés ou enregistrés en vidéo à l'étranger ne peut dépasser 60 pour cent du total des programmes diffusés chaque jour.

iv) Transports

a) Transport aérien

Structure du marché et résultats

89. Le réseau d'aéroports du Costa Rica comprend quatre aéroports internationaux et 113 aérodromes, dont 80 à usage public et 33, privé.  Les aéroports internationaux sont l'aéroport international Juan Santamaría, l'aéroport international Daniel Oduber Quirós, l'aéroport international de Limón, et l'aéroport international Tobías Bolaños Palma.  L'aéroport international Juan Santamaría, situé à quelques minutes de la capitale, est à la fois le plus important et le principal point d'entrée du tourisme international;  en 1999, il avait reçu 84 pour cent du trafic national et 97 pour cent du trafic international de passagers.  Le trafic de marchandises y est également considérable, avec 33 489 tonnes de fret déchargé et 46 745 tonnes de fret exporté en 1999.  L'aéroport Daniel Oduber Quirós, situé dans la province de Guanacaste, est la principale porte d'entrée du tourisme sur la côte pacifique, alors que l'aéroport international Tobías Bolaños Palma, situé en périphérie de la capitale, sert principalement au trafic local.  Entre 1995 et 1999, le taux de croissance moyen annuel du trafic national de passagers a été de 12,7 pour cent, et de 6,5 pour cent pour le trafic international de passagers.  Au cours de la même période, le volume total de fret manipulé a diminué, à un taux moyen annuel d'environ 1,7 pour cent.

90. À la fin de 2000, 17 lignes aériennes proposaient des services internationaux de passagers, de fret et de courrier, en provenance principalement des États‑Unis, d'Amérique centrale et d'Europe.  De plus, les vols charters de tourisme d'arrivée jouent un rôle important pendant la haute saison, entre novembre et avril;  ils proviennent principalement d'Europe, du Canada, des États‑Unis et du Mexique, et sont affrétés par huit entreprises.

Cadre réglementaire

91. L'aviation civile au Costa Rica est réglementée par la Loi générale sur l'aviation civile (Loi n° 5150 du 14 mai 1973), ainsi que par les conventions et traités internationaux en vigueur dans le pays.  Le Conseil technique de l'aviation civile et la Direction générale de l'aviation civile, qui dépendent du Ministère des travaux publics et des transports, sont les organes compétents en matière de réglementation et de contrôle de l'aviation civile sur le territoire national.  C'est la Direction générale de l'aviation civile (DGAC) qui est responsable de l'inspection, de la surveillance et du contrôle de la circulation aérienne, ainsi que du Bureau d'immatriculation aéronautique costa‑ricien.  Tout aéronef civil inscrit au Bureau d'immatriculation des aéronefs a la nationalité costa‑ricienne.  Les aéronefs destinés au transport de passagers ou à toute autre activité aéronautique rémunérée uniquement peuvent être enregistrés au nom de personnes physiques ou morales costa‑riciennes.  Les étrangers résidant au Costa Rica peuvent immatriculer les aéronefs réservés uniquement à une utilisation privée.

92. La DGAC contrôle également les services d'aide à la navigation aérienne.  Le Conseil technique de l'aviation civile peut, lorsque cela est dans l'intérêt public, passer directement des marchés pour la fourniture de ces services ou délivrer des autorisations à des entreprises costa‑riciennes sans but lucratif.

93. Seules les personnes physiques ou morales costa‑riciennes peuvent inscrire au Bureau d'enregistrement aéronautique costa‑ricien les aéronefs destinés aux services de transport public ou à des opérations aériennes rémunérées.  La société Lineas Aéreas Costarricenses Sociedad Anónima (LACSA) a le statut de compagnie aérienne nationale de transports internationaux et est réglementée par la Loi générale sur l'aviation civile et les règlements y relatifs.  Lorsqu'une entreprise étrangère demande un certificat d'exploitation, il convient de tenir compte de l'existence de la compagnie nationale.  L'article 179 de la Loi générale sur l'aviation civile définit comme entreprises nationales celles dont 51 pour cent du capital est costa‑ricien.

94. Les certificats d'exploitation pour les services publics aériens ne sont pas accordés à des fournisseurs étrangers si l'État d'origine du demandeur n'a pas accordé l'autorisation correspondante pour le service international proposé ou qu'il n'offre pas l'autorisation réciproque aux entreprises costa‑riciennes.  Ces certificats d'exploitation ne sont pas non plus accordés aux entreprises étrangères lorsque l'autorisation va à l'encontre des intérêts nationaux ou des conventions internationales ratifiées par le Costa Rica.  Fin 2000, aucune entreprise étrangère ne fournissait de service aérien au Costa‑Rica, à l'exception de liaisons internationales.

95. Les tarifs de transport aérien de personnes ou de marchandises, à l'intérieur ou à l'extérieur du pays, doivent être transmis au Conseil technique de l'aviation civile et approuvés par ce dernier.  Aucune compagnie travaillant au Costa Rica n'a le droit de faire payer des tarifs différents des tarifs officiels approuvés.  Pour fixer et faire appliquer les tarifs, le Conseil tient compte, entre autres, de l'intérêt public (un transport adapté, efficace et avec les meilleures garanties possibles de sécurité), du meilleur coût possible compte tenu des avantages et des conditions du service offert, de l'incidence des tarifs sur le volume de trafic, de la nature et de la qualité du service, de la marge de bénéfice que doivent réaliser les entreprises, et des différences de capacité économique des entreprises fournissant des services internationaux;  le Conseil peut approuver une différence de tarifs pouvant aller jusqu'à 20 pour cent entre les tarifs proposés par une compagnie sous‑développée et ceux d'une compagnie ayant d'excellents résultats économiques et applique un supplément de 20 pour cent pour les tarifs de transport par avion à réaction.  Les autorités ont toutefois indiqué que le Département du transport aérien de l'aviation civile ne fait dans la pratique, aucune distinction entre les entreprises sous‑développées et les entreprises pleinement développées d'un point de vue économique et, par conséquent, n'a défini aucun critère à cet égard.

96. Les tarifs applicables à l'aviation agricole, ainsi qu'aux services aéronautiques fournis par des propriétaires ou fournisseurs particuliers, doivent être également transmis au Conseil technique de l'aviation civile et approuvés par ce dernier.  De plus, les tarifs, loyers et droits applicables à tous les services et installations aéroportuaires appartenant à l'État, fournis directement par délégation de l'État et administrés par la DGAC, sont fixés directement par le Conseil technique de l'aviation civile et approuvés par le pouvoir exécutif.

97. Seules les personnes physiques ou morales costa‑riciennes ont le droit d'exploiter des services aériens locaux de transport public, qu'il s'agisse de services réguliers ou non.  Elles doivent pour ce faire remplir les conditions suivantes:  51 pour cent au moins de leur capital doit être détenu par des Costa‑Riciens;  le contrôle effectif et la direction de l'entreprise doivent également être aux mains de ressortissants costa‑riciens, aucun étranger ne pouvant faire partie du conseil d'administration.

98. Les entreprises étrangères de transport aérien international qui ont des activités au Costa Rica doivent avoir en permanence dans le pays un représentant accrédité et doté de pouvoirs suffisamment larges pour être en mesure de gérer les affaires de sa compagnie.  L'article 145 de la Loi générale sur l'aviation civile dispose en outre que si une entreprise étrangère demande un certificat d'exploitation de transport aérien, elle doit indiquer expressément qu'elle est assujettie aux dispositions de la loi et à la juridiction des autorités costa‑riciennes en cas de dommages causés soit aux passagers, à la cargaison ou aux bagages enregistrés, soit aux personnes ou biens appartenant à des tiers au sol, et qu'elles renoncent expressément à avoir recours à la voie diplomatique.

99. Le Costa Rica a connu une accélération du processus d'échanges commerciaux aériens avec d'autres pays, ce qui a donné lieu à la signature d'un contrat de type "ciel ouvert" avec les États‑Unis, accord qui comprend une clause pour l'application d'opérations de partage de codes, ce qui devrait permettre une plus grande ouverture des services de transport aérien.  Le gouvernement a également engagé des négociations pour la signature d'autres accords de ciel ouvert avec des pays des Caraïbes et de l'Amérique du Sud.  D'autres accords de transport aérien, plus restreints, ont été signés avec l'Allemagne, l'Espagne, les Pays‑Bas et le Royaume-Uni, pays depuis lesquels opèrent des compagnies aériennes, sans que le Costa Rica ait pu concrétiser le principe de réciprocité réelle et effective, étant donné qu'il ne dispose pas de l'équipement nécessaire pour assurer des vols transatlantiques.

100. De même, le Costa Rica a négocié des accords de transport aérien avec plusieurs pays sud‑américains (Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Équateur et Venezuela), avec des pays nord‑américains autres que les États‑Unis (Canada et Mexique), et des pays des Caraïbes (Aruba, Cuba et République dominicaine).  Pour ce qui est du continent asiatique, un accord a été conclu avec le Taipei chinois uniquement.

101. Concernant les processus de privatisation des aéroports, le Costa Rica était, début 2000, en période de transition pour la concession des services aéroportuaires de l'aéroport international Juan Santamaría par le biais d'une "gestion intéressée".  Ce système permet d'attribuer la concession pour l'administration, la gestion et le développement du terminal aérien, y compris le financement et la construction des ouvrages nécessaires pour répondre à la demande actuelle et future, conformément au plan directeur de cet aéroport.

b) Transports maritimes

102. L'infrastructure portuaire est répartie, selon la géographie du pays, en deux ensembles:  les ports du littoral pacifique, placés sous l'autorité de l'Institut costa‑ricien des ports du Pacifique (INCOP), et les ports de la façade atlantique, dont est chargé le Conseil d'administration portuaire et de développement économique de la région atlantique (JAPDEVA).  Le port, du littoral pacifique de Punta Morales, qui sert à l'embarquement du sucre et des dérivés d'alcool, est administré par l'Union agro‑industrielle de la canne à sucre (LAICA).  Le complexe portuaire de Limón‑Moín, administré par le Conseil d'administration portuaire et de développement économique de la région atlantique, est le plus important du pays.  En 1998, le fret total exporté et importé par ce complexe a atteint un volume de 6,7 millions de tonnes.

103. Le Conseil de la région atlantique est une entité autonome du secteur public à caractère d'entreprise d'utilité publique.  C'est l'autorité portuaire chargée de la construction, de l'administration, de la conservation et de l'exploitation du port actuel de Limón et de son extension future à Cieneguita, ainsi que d'autres ports maritimes et fluviaux de la façade atlantique.  En tant qu'autorité portuaire pour ce secteur, il appartient au Conseil:  de réaliser la planification et de construire les ouvrages et  installations portuaires;  d'améliorer, entretenir, exploiter et administrer les services et installations placés sous son autorité;  de recevoir et contrôler directement les navires à l'arrivée et au départ des ports;  de recevoir, déplacer, entreposer, garder et remettre, à l'intérieur de la zone portuaire, les marchandises qui doivent être embarquées ou débarquées;  de coopérer avec les services fiscaux, les services d'immigration et les services sanitaires pour qu'ils puissent s'acquitter de leurs fonctions respectives;  de coordonner les activités portuaires et connexes liées au transport;  et de traiter les demandes de concession.

104. L'obtention d'une concession de droit de ligne du Ministère de la sécurité est indispensable pour exploiter un service de cabotage à titre régulier et permanent, exception faite de services extraordinaires ou exceptionnels comme le transport express de marchandises et de passagers ou les excursions, qui peuvent être réalisés librement moyennant avis préalable donné à la capitainerie.  Les concessions de services de cabotage ne sont accordées qu'à des ressortissants costa‑riciens ou à des sociétés constituées au Costa Rica dont le capital est contrôlé impérativement par des ressortissants détenant au moins 60 pour cent des parts.  Ces concessions sont accordées pour des périodes de six ans.

105. L'enregistrement des navires est obligatoire;  seuls peuvent enregistrer des navires les ressortissants costa‑riciens, les entités publiques nationales, les entreprises constituées et domiciliées au Costa Rica et les armateurs.  Pour enregistrer un navire au Costa Rica, il est nécessaire de présenter, entre autres, les documents et renseignements ci‑après:  le titre de propriété du navire;  les noms, qualités et adresse du propriétaire;  les certificats délivrés par la société de classification de navires (pour les navires de haute mer ou d'un tonnage supérieur à 50 tonnes);  les certificats concernant les équipements de sécurité et le nombre de passagers pouvant être transportés;  le lieu et la date de construction du navire; sa catégorie; les services auxquels il est destiné;  et tout autre renseignement ou document que la direction et les capitaineries des ports estiment nécessaire.

106. Les navires enregistrés au Costa Rica ont certains droits qui correspondent à la catégorie dans laquelle ils sont enregistrés (cabotage, tourisme ou plaisance).  Les autorités ont indiqué que tous les navires peuvent circuler librement dans les eaux territoriales à condition de satisfaire aux exigences en matière de sécurité et de protection de la vie.  Par ailleurs, d'après les autorités, la loi n'indique pas si le principe de réciprocité est applicable.  Le Costa Rica a adhéré à un certain nombre de conventions internationales dans le domaine maritime (tableau IV.11).

Tableau IV.11

Conventions maritimes auxquelles le Costa Rica a souscrit

Convention de l'Organisation maritime internationale
Loi 6478 du 25 septembre 1980

Code de conduite des conférences maritimes
Loi 6074 du 12 juillet 1977

Convention n° 145 concernant la continuité de l'emploi des gens de mer
Loi 6548 du 18 mars 1981

Convention n° 134 concernant la prévention des accidents du travail des gens de mer
Loi 5851 du 9 décembre 1975

Convention n° 112 concernant l'âge minimum d'admission au travail des pêcheurs
Loi 3344 du 5 août 1964

Convention n° 147 concernant les normes minima à observer sur les navires marchands
Loi 6549 du 18 mars 1981

Convention internationale pour l'unification de certaines règles sur la  saisie conservatoire des navires de mer
Loi 1800 du 30 septembre 1954

Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
Loi 7627 du 26 septembre  1996

Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et autres matières
Loi 5566 du 26 août 1974

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa‑riciennes.

107. Les ports ne peuvent pas être la propriété d'entreprises privées ou étrangères.  L'Autorité de réglementation des services publics a compétence pour fixer les tarifs de tous les services maritimes dans les ports nationaux (voir chapitre III 4) ii)).

108. D'après les autorités, l'infrastructure portuaire du Costa Rica est en butte à de sérieuses difficultés, parmi lesquelles on peut citer notamment:  des coûts de fonctionnement et de sortie d'entrepôt très supérieurs à la norme internationale;  des recettes insuffisantes pour être réinvesties dans les infrastructures;  des tarifs ne correspondant pas aux coûts de fonctionnement;  un accroissement des coûts liés à l'administration portuaire du fait que le Conseil d'administration portuaire et de développement économique de la région atlantique doit s'occuper de questions de développement régional;  et des délais de débarquement très longs en raison du temps d'attente des navires au débarcadère, qui représente plus de 40 pour cent de la durée totale du séjour au port.  

109. En 1995, les autorités ont élaboré un plan national de développement portuaire proposant une série de mesures sur la gestion des ports et le développement futur des infrastructures par le biais de mécanismes comme les procédures d'attribution de marchés de travaux et de services publics.  Un plan de réforme de l'organisation portuaire a également été proposé en vue de simplifier les structures et de permettre que les services de débardage et d'autres services soient assurés sur licence par des opérateurs de terminaux et des entreprises portuaires.  Ainsi, dans le port de Limón‑Moín, les opérations de débardage ont été concédées sous licence au secteur privé.  Des procédures d'attribution de marchés publics ont également été ouvertes pour des terminaux à conteneurs ou des projets de construction‑exploitation‑transfert (CET) de nouveaux ports qui, à la fin de l'année 2000, n'avaient pas encore été exécutés.  L'essentiel des investissements continue de provenir de l'État, et il n'y a pas eu d'apport de capitaux extérieurs ni d'entreprises portuaires étrangères.  

110. Crée en 1999 sous l'égide du Ministère des travaux publics et des transports, le Conseil national des ports regroupe toutes les organisations portuaires nationales.  La même année, un programme de modernisation des ports a été lancé avec l'appui de la Banque mondiale.  Ce programme repose sur l'incitation à la participation et à l'investissement du secteur privé.

Services professionnels

111. L'exercice de certaines professions est totalement ou partiellement réservé aux personnes agréées par les organisations professionnelles compétentes.  Les étrangers peuvent s'affilier à ces organismes, mais ils doivent généralement satisfaire à des conditions supplémentaires outre celles qui sont demandées aux ressortissants costa-riciens.  Il convient de signaler que certaines formes de discrimination présentes dans la législation en question pourraient être jugées contraires à la Constitution.  Toute mesure peut cependant continuer d'être appliquée tant qu'elle n'a pas été portée devant la Cour constitutionnelle (voir chapitre II 3)).  Les principales restrictions au principe du traitement national en vigueur pour certaines professions sont énumérées ci‑après.  

112. L'exercice de la profession de journaliste est réservé aux seuls membres de l'Association des journalistes costa-riciens.  Les étrangers qui souhaitent y être affiliés doivent, en plus des conditions applicables aux ressortissants costa-riciens, établir la réciprocité des lois et traités en vigueur dans le pays du requérant et au Costa Rica, avoir résidé légalement au Costa Rica au cours des cinq dernières années consécutives, obtenir un permis de travail délivré par les autorités costa‑riciennes compétentes, présenter une communication du Service national de l'emploi attestant que l'intéressé a satisfait à toutes les conditions demandées par celui-ci, et présenter tout autre renseignement jugé pertinent par le Conseil de direction de l'Association.  Lorsque des faits de portée internationale se produisent dans le pays, selon l'appréciation de l'Association, celle‑ci peut autoriser des journalistes étrangers non résidents à en assurer la couverture pour les moyens d'information extérieurs qu'ils représentent.  La durée de ces autorisations est limitée à un mois.  Les services d'immigration présents aux points d'entrée dans le pays doivent notifier dans les 24 heures à l'Association toute admission au Costa Rica de personnes identifiées comme journalistes.

113. Pour s'inscrire à l'Ordre des chirurgiens-dentistes, les ressortissants étrangers doivent satisfaire aux conditions applicables aux Costa-Riciens, et donner en outre la preuve de cinq années au moins de résidence stable et constante dans le pays, avant ou après leurs études professionnelles.  Les praticiens étrangers mariés à des ressortissants costa-riciens depuis deux ans ou plus n'ont pas à remplir à cette condition.  Outre les critères précités, les odontologues étrangers doivent prouver, sur pièce actualisée, que les ressortissants du Costa Rica ont la possibilité d'exercer cette profession dans des conditions analogues dans leur pays d'origine.  

114. Pour exercer la profession d'expert‑comptable, les ressortissants étrangers doivent avoir résidé au Costa Rica de manière permanente au cours des cinq années précédant la présentation des autres conditions exigées pour les ressortissants du Costa Rica.  En outre, seuls peuvent exercer cette profession les ressortissants de pays avec lesquels le Costa Rica a passé un accord de réciprocité relatif à l'exercice de la profession d'expert-comptable, et à condition d'obtenir la nationalité costa‑ricienne dans les deux années suivant leur admission à l'Ordre des experts-comptables.  

115. Pour obtenir l'inscription à l'Ordre des médecins et chirurgiens, les ressortissants du Costa Rica et les étrangers doivent notamment justifier d'au moins cinq années de résidence au Costa Rica, avant de suivre leurs études professionnelles ou par la suite, ainsi que d'une année de travail pour les services sanitaires du Costa Rica.  Outre les critères applicables aux Costa-Riciens, les médecins étrangers doivent prouver que les ressortissants du Costa Rica ont la possibilité d'exercer leur profession dans des conditions analogues dans leur pays d'origine.  Cependant, les médecins étrangers mariés à un Costa-Ricien depuis deux ans ou plus et résidant dans le pays peuvent obtenir l'inscription à l'Ordre s'ils remplissent les conditions exigées pour les Costa-Riciens, sans avoir résidé cinq années au Costa Rica.

116. Pour exercer la profession d'optométriste, il est nécessaire d'être inscrit auprès de l'association professionnelle correspondante.  Les ressortissants étrangers, outre les conditions applicables aux Costa‑Riciens, doivent prouver que les ressortissants du Costa Rica peuvent exercer dans des conditions analogues dans leur pays d'origine.

117. Les chimistes ou ingénieurs chimistes qui se rendent dans le pays pour réaliser des travaux temporaires de conseil professionnel auprès d'organismes publics ou privés peuvent s'inscrire à l'Ordre des chimistes et ingénieurs chimistes du Costa Rica en qualité de membres temporaires.  Néanmoins, ils ne peuvent exercer leur activité professionnelle que dans l'établissement expressément autorisé par le Conseil de direction de l'Ordre.

Annexe IV.1  Le secteur de la banane au Costa Rica

118. Le secteur de la banane a été de nombreuses années durant la principale source de recettes en devises du Costa Rica, mais sa part relative dans les exportations totales a diminué à mesure que se sont développées les exportations de produits manufacturés.  En 1999, les exportations de bananes ont atteint 116 559 677 caisses de 18,14 kg pour une valeur f.a.b. totale de 631,8 millions de dollars EU, soit un peu moins de 10 pour cent des exportations de marchandises totales.  Le secteur bananier employait près de 32 700 personnes en 1999.  La commercialisation de la production de bananes costa‑riciennes est assurée principalement par trois sociétés:  la Banana Development Co. (BANDECO), qui a commercialisé 32,4 pour cent des exportations totales en 1999;  la Standard Fruit Co., dont la part a atteint 30,2 pour cent, et la Compañía Bananera Atlántica (COBAL), dont les exportations ont représenté 18,4 pour cent du total.  Le reste de la production est réparti entre de petites sociétés de commercialisation, détenues pour la plupart par des capitaux costa‑riciens.

119. Les plantations de bananes sont classées au Costa Rica en exploitations autonomes et indépendantes, selon la composition de leur capital social.  Les exploitations autonomes sont celles dont le capital est détenu majoritairement par des sociétés de commercialisation d'origine étrangère;  les exploitations indépendantes sont celles dont le capital est détenu par des Costa‑Riciens ou des étrangers résidant depuis plus de cinq ans au Costa Rica.  En 1999, les exportations des exploitations autonomes ont représenté 41,4 pour cent des exportations totales, et les exportations des exploitations indépendantes 58,6 pour cent.  En 1999, les États‑Unis ont absorbé 56 pour cent du total des exportations de bananes, la part des exportations destinées à l'Union européenne (UE) atteignant environ 38 pour cent.

120. Les exportations costa‑riciennes de bananes vers l'UE sont assujetties à des contingents à l'importation dont il a été décidé avec l'Union (chapitre III 3) x)).  À partir de janvier 1995, le contingent à l'importation total de l'UE a été subdivisé en quotes‑parts par pays, le contingent attribué initialement au Costa Rica représentant 23,4 pour cent du total.  D'après les modalités convenues à l'époque avec les autorités de l'Union, le Costa Rica a obtenu le droit d'administrer 70 pour cent de sa quote‑part, qu'il gérait en délivrant des certificats d'exportation de bananes (CEB), sans lesquels les services douaniers de l'UE n'admettaient aucune exportation de fruits costa‑riciens.  Le Costa Rica a réglementé l'attribution des CEB par voie de Décret n° 23971 COMEX‑MAG daté du 28 décembre 1994, aux termes duquel la répartition des certificats a été confiée à la Société bananière nationale (CORBANA), entité responsable pour le secteur, et il a été établi que seuls les producteurs de bananes pouvaient bénéficier de ces licences.  La quantité attribuée à chaque producteur était proportionnelle à sa part des exportations totales au cours des deux exercices précédents.

121. Les autorités costa‑riciennes ont indiqué que le régime décrit plus haut était resté en vigueur jusqu'à mars 1998, où la Commission européenne a décidé d'y mettre fin comme suite à la recommandation rendue par l'Organe d'appel de l'OMC en août 1997.
  Depuis lors, les services douaniers de l'Union européenne n'imposent plus la présentation des CEB et le Costa Rica, de ce fait, a perdu la faculté d'administrer les contingents qui lui étaient accordés au titre de sa quote‑part.  Début 2001, ces contingents étaient fonction de la disponibilité des licences d'importation détenues par les importateurs de l'UE.  Les autorités ont souligné que les CEB continuaient d'être distribués au Costa Rica, mais qu'ils étaient désormais sans aucune valeur ni utilité dans les échanges internationaux.  En effet, la valeur commerciale, dont étaient revêtus les certificats d'exportation en tant que moyen de transformer les prix plus élevés payés par les consommateurs de l'UE en gains pour les producteurs costa-riciens, a été transférée aux détenteurs de licences d'importation dans l'UE.  

122. Les autorités ont indiqué que le Costa Rica, en dépit de ce qui précède, a conservé le bénéfice de sa quote-part, qui lui garantit une participation stable sur le marché de l'UE sans avoir à entrer dans des guerres de prix avec les pays concurrents.  Ce dernier point revêt une importance particulière pour le Costa Rica, qui n'a pas les coûts de production les moins élevés du marché mondial même s'il en est l'un des producteurs les plus efficaces d'un point de vue technique.  Cela s'explique en grande partie par les coûts imposés aux producteurs de bananes par la réglementation costa-ricienne en matière de protection des travailleurs et de l'environnement.

123. Au début de 2001, l'exportation des bananes était subordonnée à deux impôts directs. Le premier, dénommé taxe à l'exportation, était imposé sur chaque caisse de bananes exportée à raison de 0,10 dollar EU;  le deuxième s'appliquait à chaque caisse exportée à raison de 1,50 colón.  Ces taxes équivalaient respectivement à 82,69 et 5,51 colones par tonne métrique de produit.  Le premier de ces impôts était un impôt générique tandis que le second était destiné spécifiquement à la recherche et à la mise au point de meilleures pratiques en matière d'environnement et de sécurité au travail.  En 1999, l'État a perçu 17,5 millions de dollars au titre de la taxe à l'exportation.  Diverses autres charges et impositions marginales sont attachées à l'activité bananière, par exemple une taxe spécifique par tonne de bananes chargée dans le port destinée au versement de prestations aux dockers licenciés.  Les exportations sont également l'objet d'un prix minimum par caisse de 6 dollars EU;  cependant, du fait que pendant plusieurs années, la relation contractuelle entre les producteurs et les exportateurs a été de vendre en "consignation", cette disposition n'a pas eu lieu d'être appliquée (voir le chapitre III 3) iii)).

124. Le secteur bananier costa-ricien traverse une période délicate en raison la concurrence accrue sur les marchés mondiaux et de la chute des prix des bananes, et du fait l'incertitude qui pèse sur le système d'importation des bananes de l'UE.  Si l'Union supprimait les quotes-parts par pays, les exportations costa‑riciennes destinées à ce marché pourraient diminuer, même si la libéralisation du marché devrait bénéficier en définitive à un pays tel le Costa Rica dont les coûts de production sont généralement compétitifs.  On estime le coût de production d'une exploitation costa-ricienne produisant 2 500 caisses à l'année par hectare à 4,6 dollars EU par caisse.  Ce coût se situe très en deçà du coût de production habituel de la plupart des producteurs caribéens ou africains, encore qu'il soit supérieur au coût estimé pour l'Équateur.  D'après les représentants des trois principales sociétés de commercialisation costa-riciennes, le Costa Rica pourrait être compétitif sur le marché mondial avec un prix de 4,5 dollars par caisse embarquée, pour autant que les différents agents intervenant dans l'activité bananière (producteurs, État et prestataires de services) consentent des efforts de réduction des coûts.  Les principales mesures demandées par les sociétés de commercialisation sont la réduction d'un quart des surfaces cultivées, la suppression des taxes prélevées sur les exportations de bananes et la baisse des tarifs des services portuaires.

125. Pour faire face à la chute des prix mondiaux, le gouvernement a créé un Fonds de compensation en faveur des producteurs de bananes (Décret exécutif n° 28299‑MAG‑H‑COMEX du 24 novembre 1999).  Le Fonds en question, financé sur une partie des recettes de la  taxe à l'exportation des bananes, est associé aux objectifs suivants:  fournir un appui financier aux producteurs de bananes;  fournir un appui à toutes les unités de production qui n'atteignent pas la productivité moyenne obtenue l'année précédente;  mettre à la disposition de tous les producteurs de bananes des ressources pour leur permettre de réaliser les travaux et opérations nécessaires et appropriés pour lutter contre la cercosporiose noire, la maladie de Moko et d'autres maladies affectant les plantations;  apporter les moyens qui permettraient de revenir aux niveaux d'efficacité qui étaient obtenus en 1990 et au cours des années antérieures;  et tenter de maintenir les volumes à l'exportation en évitant autant que possible l'abandon de zones de culture en raison des conséquences socio‑économiques qui en résulteraient.  D'après les dispositions du décret, le montant total à distribuer jusqu'au 31 décembre 2000 s'élevait à 10,34 millions de dollars EU.  Le Fonds a permis d'attribuer aux producteurs environ 0,12 dollar EU par caisse à titre d'aide à la conservation des plantations.
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� Document de l'OMC G/AG/R/22 du 25 avril 2000.





� Document de l'OMC G/AG/N/CRI/7 du 11 octobre 2000.





� Documents de l'OMC G/AG/N/CRI/4 du 10 mars 1998, G/AG/N/CRI/10 du 20 juillet 2000, G/AG/N/CRI/4/Add.1 du 26 février 2001.  Les chiffres pour 1999 ont été fournis par les autorités costa�riciennes dans le cadre du présent examen.





� Loi n° 7200 relative à la production autonome ou parallèle d'électricité, du 28 avril 1990.





� Chiffres publiés sur Internet par la Chambre d'industrie du Costa Rica à l'adresse électronique suivante:  http://www.cicr.com.





� On entend par petite industrie et travailleurs indépendants les entreprises ayant 20 employés au maximum;  les activités les plus importantes étant la boulangerie, la fabrication de meubles et d'articles en bois, la fabrication d'aliments pour animaux, ainsi que la fabrication d'autres produits minéraux non métalliques.





� Sur la base de la définition de l'OMC pour les produits agricoles, la moyenne des droits du secteur non agricole était de 5,6 pour cent.





� Document de l'OMC GATS/SC/22 du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC GATS/SC/22/Suppl.1 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC GATS/EL/22 du 15 avril 1994.





� Loi n° 7558, Règlement relatif à la constitution, à la cession, à l'enregistrement et au fonctionnement des groupements financiers, du 4 novembre 1997.





� Si l'on tenait compte des régimes d'assurance et de pension obligatoires, ces activités représenteraient 4,6 pour cent du PIB.





� Document de l'OMC WT/DS27/AB/R daté du 9 septembre 1997.
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		Table III [esc] Tariff escalation for manufactured products

		(per cent)

								Average

		ISIC 4-digit category		Code

		Meat products		3111		1		29.9

		Dairy products		3112		2		40.0		Original =60.5

		Fruit and vegetable canning		3113		3		14.3

		Fish products		3114		4		12.1

		Manufacture of oil and fats (veg. and animal)		3115		5		9.0

		Grain mill products		3116		6		11.0

		Manufacture of bakery products		3117		7		15.0

		Sugar products		3118		8		39.6

		Cocoa and chocolate confectionery		3119		9		12.5

		Other food products		3121		10		9.0

		Manufacture of animal feeds		3122		11		9.8

		Distillation of spirits and alcohol production		3131		12		13.9

		Manufacture of wines		3132		13		14.6

		Manufacture of malt liquors and malt		3133		14		8.0

		Soft drinks and mineral waters		3134		15		14.4

		Tobacco products		3140		16		22.9

		Textile spinning, weaving and finishing		3211		17		8.1

		Made-up textile goods except wearing apparel		3212		18		13.9

		Knitted and crocheted fabrics		3213		19		13.9

		Carpets and rugs		3214		20		15.0

		Cordage, rope, etc		3215		21		13.4

		Textiles n.e.c.		3219		22		5.2

		Clothing except footwear		3220		23		14.6

		Tanning and dressing of leather		3231		24		6.4

		Fur dressing and dying		3232		25		15.0

		Leather products except footwear		3233		26		13.4

		Footwear (ex. rubber and plastic)		3240		27		9.6

		Sawmills and woodmills		3311		28		9.8

		Wooden case containers and cane ware		3312		29		13.6

		Wood and cork products		3319		30		9.0

		Furniture and fixtures (mainly non-metallic)		3320		31		13.6

		Pulp, paper and paperboard		3411		32		3.7

		Containers, paperboxes, paperboard		3412		33		7.6

		Articles n.e.s.(stationery)		3419		34		5.7

		Printing and publishing		3420		35		9.8

		Basic industrial chemicals		3511		36		1.4

		Fertilizers and pesticides		3512		37		3.5

		Synthetic resins, plastic materials except glass		3513		38		4.3

		Paints, varnishes and lacquers		3521		39		6.4

		Drugs and medicines		3522		40		1.4

		Soaps		3523		41		11.5

		Other chemicals n.e.s.		3529		42		5.8

		Petroleum refineries		3530		43		7.0

		Petroleum and coal products		3540		44		4.4

		Tyre and tube industries		3551		45		7.9

		Rubber products n.e.s.		3559		46		7.9

		Plastic products n.e.s.		3560		47		9.0

		Pottery and china		3610		48		10.4

		Glass and glass products		3620		49		5.4

		Structural clay products		3691		50		9.9

		Ciment, lime and plaster		3692		51		8.4

		Non-metallic mineral products		3699		52		8.4

		Iron and steel products		3710		53		3.4

		Non-ferrous metal basic industries		3720		54		2.4

		Manufacture of cutlery and hardware		3811		55		5.0

		Metal furniture and fixtures		3812		56		10.4

		Structural metal products		3813		57		7.2

		Fabricated metal prod. excpt mach. & equip. n.e.c.		3819		58		7.0

		Engines and turbines		3821		59		1.0

		Agricultural machinery		3822		60		3.2

		Metal and woodworking machinery		3823		61		1.0

		Special industrial machinery		3824		62		1.4

		Office machinery		3825		63		0.8

		Non-electrical machinery and equipment, n.e.s.		3829		64		4.5

		Electrical motors and apparatus		3831		65		1.5

		Radio, telivision and communication equipment		3832		66		3.8

		Electrical appliances and houseware		3833		67		8.3

		Electrical apparatus n.e.s.		3839		68		5.9

		Ship building and repairing		3841		69		6.2

		Raiway and tramway		3842		70		1.0

		Motor vehicles		3843		71		6.6

		Motorcycles et bicycles		3844		72		3.0

		Aircraft manufacture		3845		73		3.0

		Other transport equipment n.e.c.		3849		74		5.9

		Prof., scientif., measuring equipment		3851		75		1.3

		Photographic and optical goods		3852		76		4.2

		Watches and clocks		3853		77		9.4

		Jewellery and related articles		3901		78		11.6

		Musical instruments		3902		79		8.9

		Sporting goods		3903		80		11.0

		Other manufacturing n.e.c.		3909		81		9.0
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Moyenne
6,8%

(60,5)

a
Source:

Par position à quatre chiffres de la CITI.
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités costa-riciennes.




